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Bombe atomique ou politique ?
L’annonce de la Corée du Nord de procéder à un essai suscite un tollé
Menace réelle ou coup de bluff, la Corée du 

Nord a annoncé hier quelle allait procéder à 
un essai nucléaire à une date indéterminée «dans 

le futur», suscitant immédiatement un tollé dans le 
monde et la saisie dès aujourd’hui du Conseil de 
sécurité des Nations unies.

L’annonce coreenne a été faite hier par la voie d’un 
communiqué du ministère des Affaires étrangères dit1 
fiisé par l’agence officielle KCNA, selon lequel ce geste 
est rendu nécessaire par «la menace d’une guerre nu­
cléaire» supposément brandie par les Etats-Unis et par 
«les sanctions» imposées à la Corée du Nord par Wa­

shington. À l’issue d’une séance technique du Conseil 
de sécurité lüer, l’ambassadeur américain aux Nations 
unies, John Bolton, a indique que cette instance se ré­
unirait aujourd’hui pour discuter de la nouvelle aise' co­
réenne. H a dit avoir demandé au Conseil d’éviter une 
«reactiim automatique» consistant à adopter une décla­

ration et propose plutôt la mist' en œuvre d’»** pro- 
gramme de dtpLmuihc pnientuY cokermt et bien pense».

Son homologue chinois, Wang C.uangya, a pour sa 
part declare privilégier les «pourparlers à six» — Corée
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Ottawa coupe 
les vivres au 
festival gai 

Black & Blue
Le ministre Blackburn 

en a pris lui-même 
la décision

ALEC CASTONGLAY

Ottawa — Les organisateurs du festival gai mont­
réalais Black & Blue ont reçu une bien mauvai­
se nouvelle à la veille de lancer leur événement qui 

débute aujourd’hui et dure jusqu'au 10 octobre. Le 
ministre fédéral du Travail, Jean-Pierre Blackburn, a 
en effet décidé personnellement de couper les vivres 

au festival, et ce, malgré un avis 
contraire de ses fonctionnaires 
qui recommandaient de conti­
nuer à financer cet événement 
qui attire 10 000 touristes et en­
traîne des retombées écono­
miques de 25 millions de dollars.

Le festival Black & Blue pro­
pose une cinquantaine d’activités 
socioculturelles pendant une se­
maine, dont le grand «rave» de 
dimanche prochain au Stade 
olympique. L’an dernier, la Fon­
dation BBCM, organisateur de 
l’événement, avait reçu 47 325 $ 
de Développement économique 
Canada (DEC). Cette somme a 
été utilisée pour promouvoir le 
festival à l’étranger, car l’événe­
ment se positionne comme un 
festival d’envergure internationa­
le sur la scène gaie. «Grâce à ce 
festival, on attire le jet-set gai in­
ternational. Les gens viennent de 
partout pour dépenser à Mont­
réal. Pour le Québec et Montréal, 
c'est très rentable», explique au 
Devoir Robert Vézina. président 
de la Fondation BBCM.

Cette année encore, les orga­
nisateurs avaient reçu des signes 
très positifs du gouvernement fé­

déral. ce qui laissait entrevoir une somme équivalen­
te à celle accordée en 2005. Les fonctionnaires ont 
d’ailleurs recommandé au ministre d’accorder une 
enveloppe d’environ 55 000 $. Or, à quelques jours 
du début de l’evénement, le ministre Blackburn est 
revenu sur la décision et a refusé d’accorder le mon­
tant recommandé. Cette année, le festival est donc 
prive de toute contribution fédérale.

Les organisateurs du festival étaient sous le choc 
hier, à la veille du debut de l’événement «Nous sommes 
trà fâchés. Je ne comprends pas. C'est une décision per­
sonnelle du ministre et c 'est ridicule. R se tire dans le pied 
parce que le festival est un bon investissement pour le 
pays. C'est l'un des événements où la dépense per capita
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Selon
Jean-Pierre
Blackburn,

les
organisateurs 
d’événements 

ne doivent 
pas tenir les 
subventions 

pour 
acquises
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Navette d'urgence gratuite à Laval: «Génial !»
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Les Lavallois n’avaient pas à attendre avant d’embarquer dans la navette qui les ramenait hier après-midi du métro Henri Hounissn junqu’À leur 
automobile stationnée à Laval. Quelque 1200 d’entre eux ont emprunté la navette, qui prenait quatre minutes pour sc rendre au métro hier matin et 
12 pour en revenir en après-midi. Ixs affiches écrites à la main au gros marqueur noir montrent à quel point le service a été mis en place A la hAte 
pour pallier les problèmes de congestion dus à la fermeture de l’autoroute 19.

Un mandat étroit pour 
la commission Johnson

Les travaux se limiteront à la tragédie du 
viaduc de la Concorde: l’opposition est déçue

ROBERT DUTRISAC 
GUILLAUME B O U R G A U LT - C ô T É

Québec — La commission d’enquête publique sur 
l’effondrement du viaduc de la Concorde, que pré­

side R erre Marc Johnson, s’est vu confier un mandat 
étroit qui ne s’étendra pas a l’évaluation de l’ensemble 
du réseau routier comme le souhaitait l’opposition. 

Epaulé par le ministre de la Sécurité publique,

Jacques Dupuis, le ministre des Transports, Michel 
Després, a dévoilé le mandat de la commission d’en­
quête que définit un décret adopté hier par le conseil 
des ministres et qui confirme la nomination de hern 
Marc Johnson en tant que président 

Pierre Marc Johnson est «la personne toute dédiée» 
pour assumer cette fonction en raison de son expériem e
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Un train 
ontarien en 

renfort à Laval
Des iMvallois 

découvrent les bienfaits 
des transports collectifs

t LA I MA N I) R É E CAUCHY

Quelque 2r/X) lavallois découvrent ce* jounwi les 
vertus des transports en commun afin d’éviter la 

congestion routière due au tragique effondrement du 
viadix: de la Concorde. O chiffre fxcurrait bondir oonaÉ 
dérablement d’ici la fin de la semaine, puisqu’un train 
sera prête par l’agence torontnise (,<>1 nuisit afin d'ar 
croître le service sur la ligne Blainvilk-Montréal.

la ministre ontarienne du Transport, Donna Cans- 
fieki, a annoncé Iikt qu'un train (xirtira ce matin de To­
ronto afin de venir renforcer k- service sur la ligne qui 
dessert laval. Elk rejxmdai! ainsi a une demande for 
mulec par k* gwvcrnement québécois.

D’une capacité de ]¥*) passagers, ce train a été as 
semblé a partir de pieces rechange et de wagons ùh 
utiEsés de l’Agence Go-Transit et est prêté gracieuse 
ment a l’Agenc e métropolitaine de transjxirt pour une 
durée «déterminée «Nous agisu/m en btmx vehsms On 
pense que le (Québec ferait la même cheese si ne/us étions 
dans la même situation», a fait valoir le directeur des 
communications de la ministre ontarienne. Near Kelly, 

la nouvelle a été accueillie avec soulagement par 
l'Agence métropolitaine de- transports (AMD. qui multi 
[diait k-s demarchc-s auprès d'autres agence* de Iran s- 
[»ort ck-puis hindi «Cela ne cenert pas les rues, les trains. 
Nom ai» ms put le lourde Mméne/ue du Nord pour en trrm 
ver», a c-xplique la viceprésidenie aux communkatkin*

VOIR PAGE A « TRAIN

■ Autre texte en page A4 ■ L’éditorial de Jean-Robert Sansfaçon en page A 6
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jAtQM.s saiicac LF. ravoir
Le viaduc De Blois, «jumeau» de celui de la Concorde qui s’est écroulé samedi. Son examen 
permettra peut-être de mieux comprendre ce qui s'est passé.
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LES ACTUALITES
Rona Ambrose 

embarrassée par 
son chef de cabinet

Darrel Reid a longtemps dirigé 
un groupe de la droite religieuse

ISABELLE RODRIGUE

Ottawa — Déjà grandement 
critiquée par les partis d’op­
position pour ses positions en ma­

tière de lutte contre les change­
ments climatiques, la ministre de 
l’Environnement, Kona Ambrose, 
a dû élargir sa défense hier et 
s’expliquer sur ses fréquentations 
et !$es déclarations.

J\ défaut d’avoir un plan vert 
des conservateurs à se mettre 
sous la dent, les libéraux se sont 
rabattus sur le nouveau chef de 
cabinet de Mme Ambrose, Darrel 
Reid, un ancien président d’un 
groupe de la droite religieuse et 
dont les déclarations sont «inquié­
tantes», soutiennent les libéraux, 
qui avaient des citations à portée 
de main.

M. Reid, qui était candidat 
conservateur aux dernières élec­
tions, aurait entre autres déjà dé­
claré qu'il n’était pas «rassurant» 
que le reste du Canada s’inspire 
du Québec quand «il s'agit de ma­
riage, de comportements sexuels et 
d’avortement».

Président du groupe de droite 
religieuse Focus on the Family, 
M. Reid a aussi multiplié les décla­
rations en faveur d’une moralité 
stricte et de l’enseignement reli­

gieux, contre le divorce, le concu- 
binage et le mariage entre 
conjoints de même sexe.

Aux Communes, la défense est 
venue du premier ministre Ste­
phen Harper, qui a réitéré que son 
parti «défend les droits à l’égalité 
des gais et lesbiennes. En parallèle, 
nous défendons aussi le droit des in­
dividus de croyances religieuses de 
pratiquer leur religion et d'expri­
mer leurs opinons religieuses».

Pour Lucienne Kobillard, chef 
adjointe du Parti libéral, il serait 
mal avisé de fermer les yeux sur 
les positions de M. Reid sous 
prétexte qu’il est chef de cabinet 
de la ministre de l’Environne­
ment, en croyant que l’environ­
nement n’a rien à voir avec la re­
ligion ou les mœurs.

«On sait que le chef de cabinet 
est un conseiller spécial du mi­
nistre», a souligné Mme Robillard, 
qui parle avec expérience puis­
qu’elle a été ministre fédérale pen- 
dant 12 ans.

Mme Robillard s’inquiète d’au­
tant plus que la branche mère de 
Focus on the Family, dont les ra­
cines sont aux Etats-Unis, ne croit 
pas aux fondements scientifiques 
des changements climatiques.

«Je voudrais que le chef de cabi­
net nie et dise qu'il n’est pas d'ac­

cord avec la position de ce groupe 
qu’il a dirigé pendant six ans», a 
fait valoir la députée libérale, qui a 
interrogé la ministre de l’Environ­
nement a ce sujet 

Aux Communes, la ministre 
Ambrose a évité de répondre à 
cette question directement, atta­
quant plutôt le bilan des libéraux 
en environnement

Fidèle à son habitude, la mi­
nistre Ambrose s’est éclipsée, de­
meurant invisible aux médias.

la ministre a par ailleurs répli­
qué directement aux libéraux qui 
s’indignaient d’une de ses décla­
rations rapportées dans un jour­
nal anglophone, où elle disait 
que le «Québec ne représentait 
pas une préoccupation» dans l’éla­
boration de son plan vert, 
puisque le but de l’objectif est de 
concevoir un plan efficace.

Elle s’est dite «désolée» si qui­
conque a mal interprété ses pro­
pos. «Je sais que les Québécois ai­
ment leur environnement. Pour cet­
te raison, ils doivent faire partie de 
notre plan. On doit avoir un plan 
national qui ne favorise pas une 
province par rapport à une autre», 
a déclaré la ministre en français, li­
sant une note préparée d’avance.

Presse canadienne

Les bavardages des élus fédéraux 
coûtent trois millions au trésor public

C’est six fois plus qu ’il y a un an
HÉLÈNE BIIZZETTI

Ottawa — les dépenses de téléphonie des dépu­
tés fédéraux ont... sextuplé au cours de la der­
nière année. Désormais dotés de quatre appareils de 

télécommunication sans fil, dont les coûteux «Black 
Berry», les députés facturent au trésor public près 
de trois millions de dollars par année pour bavarder.

C'est ce que révèlent les Comptes publics du Ca­
nada déposés la semaine dernière. L’administration 
de la Chambre des communes avait commencé en 
novembre 2(X)4 à offrir un assistant numérique per­
sonnel, ou «BlackBerry», à chacun des 308 députés 
fédéraux. 11 semble que les élus y aient pris goût. Six 
mois plus tard, la Chambre augmentait ce nombre à 
quatre. les députés peuvent choisir des cellulaires, 
des BlackBerry ou des téléavertisseurs qu’utilise 
leur personnel.

Résultat: le coût total des services de téléphonie 
en tout genre des députés a explosé. 11 était de 491 
024 $ en 2004-05 et a atteint 2,9 millions cette année. 
En moyenne, les députés ont facturé 9429 $ chacun.
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L’ancien premier ministre Bernard Landry a été choisi Patriote de l’année.

contre 1594 $ l’année précédente.
[);ms ses documents, la Chambre des communes 

explique la hausse mirobolante par le fait que les 
frais téléphoniques étaient auparavant ensevelis dans 
le budget général de fonctionnement des bureaux de 
comté des élus. Soit, mais ce budget-là n’a à peu près 
pas diminué par rapport à l’année dernière. En outre, 
les députés ont touché une nouvelle allocation de 
trois millions de dollars pour leur publicité. En bout 
de piste, Ottawa a donc remboursé aux députés un 
total de 114 millions de dollars, contre 107 millions 
l’an dernier, une augmentation de 6,5 %.

La palme du bavardage revient à la députée libéra­
le Ruby Dhalla, qui s’est fait rembourser près de 
26 000 $. Jointe hier, elle a expliqué que cela résultait 
d’un mauvais choix de forfait pour ses appareils, qui 
ont été changés depuis. En général, les libéraux ont 
été plus prodigues en téléphonie: sur les 24 élus 
ayant facturé plus de 15 (XX) $ l’an dernier, 15 étaient 
rouges.

Le Devoir
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La SSJB-M rend hommage à l’ancien premier ministre

Bernard Landry, Patriote de Tannée
«Il n’y a pas d’autre issue que la liberté», dit-il

LIA LEVESQUE

Quand une nation comme le Québec prend 
conscience qu’elle est une nation, «il n’y a pas 

d’autre issue que la liberté», clame Bernard Landry.
C’est par ces mots que l’ancien premier ministre 

du Québec a reçu, hier, le titre de Patriote de l’année 
2006-07, qui est décerné par la Société Saint-Jean- 
Baptiste de Montréal.

Le titre lui sera officiellement remis lors d’une cé­
rémonie en novembre.

Etre patriote, pour Bernard Landry, c’est d’abord 
et avant tout «aimer son pays», a-t-il résumé, à l’occa­
sion d’une rencontre avec la presse pour marquer 
l’événement. L’indépendance est «une idée d'une puis­
sance extrême», qui est «normale» pour un peuple, a-t- 
il martelé.

Recevant son titre du président général de la SSJB- 
M, Jean Dorion, M. Landry s’est lancé dans un vi­
brant plaidoyer en faveur de l’indépendance du Qué­
bec. «Les nations doivent être libres pour préserver leur 
identité et mieux maîtriser tous leurs leviers, a-t-il dé­
claré. // faut qu'avec cette démocratie, nous allions au 
bout de notre destin national. »

M. Dorion a salué en M. Landry celui qui n’a eu de

cesse de se battre pour l’indépendance du Québec, à 
partir du moment où il a été convaincu de la cause.

Et M. Landry a accepté le titre en se disant un pa­
triote «plus visible», pendant que de nombreux autres 
sont tout aussi dévoués, dans l’ombre.

Pour M. Landry, qui dit s’adresser souvent au Par­
ti québécois, au Bloc québécois ou à diverses organi­
sations, ce titre de Patriote de l’année lui donnera 
l’occasion de prendre encore plus souvent la parole 
pour la cause. «La Société Saint-Jean-Baptiste va 
m’utiliser pour la promotion de l’indépendance natio­
nale», une sorte d'«intensification» de ce qu’il fait 
déjà, a-t-il dit en souriant.

Ce titre de Patriote de l’année avait été décerné 
l’an dernier à Ixiuise Laurin, qui s’était fait connaître 
du public au sein de la Coalition pour la déconfes­
sionnalisation du système scolaire.

Parmi ceux qui ont déjà reçu le prix de Patriote de 
l’année, on retrouve l’ancien premier ministre pé- 
quiste Jacques Parizeau, le chansonnier Raymond 
Lévesque, le cinéaste Pierre Falardeau, le père de la 
loi 101 Camille Laurin, l’homme de théâtre Jean Du- 
ceppe et le chanteur Luck Mervil.

Presse canadienne

Le Bloc veut bien des élections 
à date fixe, mais pas en octobre

HÉLENE BUZZETTI

Ottawa — Le Bloc québécois n’aime pas la date re­
tenue par le gouvernement conservateur pour 
tenir à l’avenir les élections fédérales. Le directeur 

général du parti, tout comme certains députés libé­
raux du Québec, craint qu’Elections Canada n'ait pas 
le temps d’apporter à la liste électorale les nombreux 
changements d’adresse découlant du festival estival 
des déménagements.

«Planifier d'avance une date quand on sait qu il y a 
575 OOO personnes qui risquent de ne pas être sur la 
liste électorale, c'est être de mauvaise foi», a lance hier 
le directeur général du Bloc québécois, Gilbert Gar­
diner. M. Gardiner, comme ses homologues des 
autres partis politiques fédéraux, a été invité à com­
menter en comité parlementaire le projet de loi C-16 
instaurant au Canada des élections fédérales à date 
fixe, soit le troisième lundi d’octobre.

Plus de 250 (XX) ménages déménagent le 1 juillet 
au Québec, fait valoir M. Gardiner, et il faut du temps 
pour relayer ces changements d’adresse à Elections 
Canada. Dans son récent rapport au Parlement, le di­
recteur général des élections, Jean-Pierre Kingsley, 
suggérait d’ailleurs de reporter à la mi-novembre la 
publication de cette liste, afin de se donner le temps 
de la mettre à jour au Québec. Or, dans un scénario 
d’une élection en octobre, cette liste devrait être pré» 
te à la mi-septembre, les candidats à l’élection en 
ayant besoin pour contacter les électeurs de leur cir­
conscription.

I-e député liberal de Hull, Marcel Proulx. partage 
l’avis du Bloc québécois. «Sans déménagement, la lis­

te électorale est déjà imparfaite. Alors imaginez une 
fois qu'il y a tous ces déménagements!», dit-il. M. 
Proulx fait peu de cas des garanties fournies par M. 
Kingsley au comité la semaine dernière, à savoir que 
la liste serait prête à temps en année électorale.

M. Proulx ajoute en outre que les élections muni­
cipales au Québec se tiennent désonnais le premier 
lundi de novembre. Il y aura donc chevauchement 
des campagnes et davantage de confusion chez les 
électeurs. Le Bloc québécois renchérit que, avec une 
élection le troisième lundi d’octobre, le vote par anti­
cipation se tiendra le week-end de l’Action de grâce, 
un long congé dont la plupart des travailleurs profi­
tent pour s’évader.

Le Bloc québécois a avancé comme date alternative 
celle du premier lundi du mois de mai, mais certains 
membres du comité parlementaire ont relevé que la 
session universitaire est terminée à cette date et que 
les étudiants quittent leur circonscription d’attache.

Le gouvernement conservateur s’est quand même 
montre ouvert à reconsidérer la date retenue. «Je suis 
certain que le gouvernement est prêt à changer la date 
s'il y a un consensus», a indiqué Scott Reid. le leader 
en Chambre adjoint du gouvernement

Ces considérations n’ont pourtant pas ému toutes 
les personnes présentes à la séance de comité hier. Le 
chef adjoint du Parti vert David Chemushenko, ne se 
fait pas d’illusions sur la probabilité de trouver la date 
«parfaite». «Mon expérience, c'est que. en général, les 
gens qui veulent voter vont trouver une façon de voter et 
que ceux qui ne veulent pas voter ne voteront pas. »

Le Devoir
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Béchard fait confiance 
à Ambrose
Paris — Le ministre Claude Béchard se montre 
«confiant» et «assez optimiste» quant aux intentions 
d’Ottawa face au protocole de Kyoto. Mais le Qiu» 
bec, provient-il, «refuse d'être mis dans le même sac» 
que des provinces comme l’Alberta. Venu faire à Pa­
ris la promotion de son plan d’action contre les chan­
gements climatiques, le ministre québécois du Déve­
loppement durable s’est réjoui des récentes declara­
tions de sa collègue fédérale Rona Ambrose, qui pré­
parerait un plan «musclé» contre les gaz à effet de 
serre (GES), Pendant son séjour, il s'est donc appli­
que à rassurer ses interlocuteurs français, qui nour­
rissent «beaucoup de doutes» sur les intentions du

BREF

gouvernement Harper. «La moitié des provinces, dont 
les deux plus grosses. Québec et Ontario, sont pro-Kyo- 
to. Le gouvernement fédéral est donc un peu coincé, il 
ne peut aller contre le protocole», a-t-il dit, par 
exemple, au quotidien Liberation. Claude Béchard 
espère maintenant que le plan federal, attendu pour 
le mois prochain, sera le «plus ambitieux possible». 
Ottawa affirme que l’Alberta et la Saskatchewan n’at­
teindront pas Kyoto, même avec des mesures pour 
limiter les GES. Mais le Quebec «refuse d'être mis 
dans le même sac que d'autres provinces», a prévenu 
le ministre dans l’entretien qu’il a accordé à Libé. «Ce 
qui est clair, a-t-il fait valoir en entrevue, c'est que s 'il y 
a un plan canadien, avec notre plan et l'argent qui 
rient d'Ottawa, on va atteindre Kyoto. Et que probable­
ment cinq ou six provinces sur 10 vont l'atteindre. On 
doit donc reconfirmer qu'on s'en va vers Kyoto.» - PC
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Manon Cornellier

Le mirage 
conservateur

Après le scandale des commandites, person­
ne ne pouvait se surprendre de voir les 
conservateurs faire de l’éthique et de la 
transparence leur fond de commerce pour la dernière 

campagne électorale. La formule a frappe et l’écœure­
ment des citoyens a fait le reste. Le 11 avril, le projet 
phare du gouvernement Harper en matière de respon­
sabilité (C-2) était déposé. Un monstre de plus de 300 
articles partagés en 13 chapitres, étalés sur environ 200 
pages et modifiant près de 70 lois. On s'attendait donc à 
une sorte de revolution en matière de transparence, 
d'éthique, de démocratie, mais la réalité s'est chargée 
de prouver que, dans les faits, les conservateurs ont de 
la difficulté à vivre selon leurs propres principes.

A écouter le parrain du projet de loi et président 
du Conseil du trésor, John Baird, ce serait la faute 
des libéraux, qui retardent, selon lui, l’adoption du 
projet C-2 au Sénat. Encore lundi, alors qu'il était in­
terpellé en Chambre au sujet de nominations parti­
sanes, il s'en servait comme caution. «La loi fédérale 
sur la responsabilité, qui a été adoptée en 71 jours [aux 
Communes], a été le tout premier projet de loi que 
nous avons présenté à la Chambre. Le Sénat libéral a 
reçu ce projet de loi depuis près de 100 jours mainte­
nant.» Il nous dit en somme qu a moins que leurs 
principes soient inscrits dans une loi, les conserva­
teurs ne se sentent pas obligés de s'y plier,

Le principe démocratique, par exemple. A cet égard, 
la précipitation de la Chambre pour adopter le projet C-2 
était déjà contraire à l’esprit du discours du Trône. «Le 
gouvernement fera appel à la participation des parlemen­
taires et des citoyens pour l'examen des enjeux touchant le 
système électoral et les institutions démocratiques du Cana­
da», pouvait-on y lire. Mais les conservateurs ont délibé­
rément et avec la complicité du NPD, escamoté l’étude 
du projet C-2 aux Communes. Ils ont refusé aux élus 
l’étude approfondie que les sénateurs ont entreprise, ce! 
le qu’exige tout projet de loi omnibus de cette ampleur.

♦ ♦ ♦
Le geste des libéraux n’est quand même pas inno­

cent puisqu’ils ont intérêt à retarder l’entrée en vi­
gueur des nouvelles règles de financement des par­
tis politiques. Mais à l’inverse, l’étude expéditive ef­
fectuée en comité parlementaire était une antithèse 
d’exercice démocratique. Les témoins étaient re­
groupés, avaient peu de temps pour s’expliquer. Les 
représentants des quatre principaux partis fédéraux, 
par exemple, n’ont eu, réunis, qu'une heure pour 
commenter C-2. Depuis que les audiences ont com­
mencé au Sénat on comprend pourquoi les conser­
vateurs ont voulu faire vite. Malgré les mérites du 
projet de loi, presque tous les témoins en dénoncent 
des aspects importants et exigent des amendements. 
Plusieurs mettent en lumière des dispositions qui 
vont à l’encontre des promesses de Stephen Harper.

Le chef conservateur promettait, entre autres 
choses, de modifier la loi d’accès à l’information dans 
le sens souhaité par le commissaire sortant John Reid. 
Tout a été mis sur la glace après l’élection, au profit 
d’autres modifications qui, dans certains cas, vont ac­
centuer le secret au dire même de M. Reid. On a aus­
si appris depuis que les conservateurs gardent un œil 
sur les demandes d’accès faites par certains groupes 
et journalistes, ce qui est contraire à la loi.

Le C-2 doit serrer la vis aux lobbyistes, bien que le 
commissaire à l’éthique craint que la loi ait l'effet 
contraire. Les lobbyistes conservateurs, eux, n’ont 
pas pris de risque et depuis les dernières élections, 
ils se sont mis fébrilement à l'ouvrage. Comme le 
montrait une enquête récente du Journal de Mont- 
réal. 14 anciens conservateurs, dont d’anciens 
conseillers de Harper, ont obtenu 187 contrats de 
lobbying au cours des derniers mois.

♦ ♦ ♦
Les conservateurs dénonçaient aussi les méthodes 

d'attribution de contrats des libéraux, mais ils se per­
mettent de soustraire à la procédure d’appel d'offres 
des contrats plantureux de la Défense totalisant huit 
milliards. Le prétexte? Pas l’unité nationale mais la sfr | 
curite nationale. Les nominations partisanes devaient 
être choses du fasse? Elles se multiplient.. Comme 
cette ancienne allianciste, proche de la droite chrétien­
ne et opposée au mariage homosexuel, qui siégera au 
Tribunal des droits de la personne.

Les députes, dans tout ça, devaient être valorisés. 
Ils sont dirigés d'une poigne de fer et tout le pouvoir 
est concentré comme jamais au bureau du premier 
ministre. Même les ministres ont une marge de ma­
nœuvre limitée. Ça ne va pas nécessairement mieux 
au chapitre de la transparence. Des organismes, pro­
grammes et institutions se font couper les vivres 
sans débat public, même si cela équivaut a contour­
ner le Parlement. La Commission du droit du Cana­
da. par exemple, a été constituée en vertu d’une loi 
du Parlement toujours en vigueur. En lui retirant son 
financement le gouvernement la transforme en co­
quille vide sans s'embarrasser d’abroger la loi.

Rendre des comptes, s'expliquer, répondre aux 
questions, cela n’a pas la cote non plus avec le premier 
ministre, a moins qu’il puisse choisir son interlocuteur 
et le moment de leurs échangés. Parce qull voulait 
des points de presse ordonnes, a prétendu son bu­
reau. il a toujours exige que son personnel puisse 
choisir, a partir d’une Este pre-établie, qui le question­
nait. La presse parlementaire a boycotté cette Este 
pendant un temps. En septembre. eDe a suspendu ses 
moyens de pression, le temps de discuter de plusieurs 
pistes de solution avec le bureau du premier ministre. 
Ce dernier n'a même pas daigné accuser réception 
des propositions de la tribune de la presse.

Dans le contexte d'un gouvernement minoritaire, le 
moindre accroc et certains sont anodins, prend une di­
mension inattendue. Depuis la reprise des travaux en 
septembre, les liberaux se chaigent d’ailleurs de mettre 
le doigt sur le moindre bouton. Mais les conservateurs 
auraient du se mefkr. Brian Muhonev-a longtemps éco­
pé pour avoir laisse entendre que son election annon­
çait la fin du patronage. En promettant de laver plus 
blanc que blanc, les conservateurs * sont de nouveau 
rendus vulnérables aux moindres attaques qui plus le 
temps passe, posent le risque de laisser des traces et de 
rappeler de mauvais souvenirs.

mcomeUier&edevotr.am
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Win IAM THOMAS t AIN AM*
Des enfants de la communauté amish de Nickel Mines se promènent en calèche et regardent tous ces 
journalistes et ces policiers qui ont envahi leur ville depuis le tragique attentat survenu dans leur école.
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Cinq fillettes sont mortes, cinq autres sont toujours hospitalisées

Le bilan s’alourdit
Le tueur de l’école amish, en Pennsylvanie, 
était un homme tourmenté par son passé

Le bilan s’est encore alourdi hier à Nickel Mines, en Pennsylvanie, 
où un homme a pris en otages, lundi, les enfants d’une école dans 
une communauté amish, avant d’en tuer cinq et d’en blesser cinq 
autres. Charles Roberts a mis fin à ses jours après avoir commis son 
horrible crime.

VIRGINIE MONT ET

Quarryville, Etats-Unis — Charles 
Roberts, le tueur de l’école amish 
j de Nickel Mines (Pennsylvanie,), 

d'abord décrit comme un père de fa- 
i mille sans histoire, était tounnenté par 
i un passe trouble et la mort de sa fille.

«// était psychologiquement très dé- 
l rangé et luttait avec des sentiments dont 
i personne ne se doutait», a affirmé hier 

le porte-parole de la potice de Pennsv 
I vanie. Jeffrey Miller, lors d’une conffr 
^ rence de presse dans une église à 

Quarryville, au cœur du pays amish, 
près de Nickel Mines.

Lors d'un appel téléphonique lundi, 
alors qu’il détenait en otages ses pe­
tites victimes, il a raconté à sa femme 
Mary avoir agressé sexuellement des 
enfants de trois et quatre ans de son 
entourage familial glors qu'il avait 12 
ans, selon la poüce. A ce stade, l’enquê­
te n’a toutefois pas permis de confir­
mer ces agressions, a dit Jeffrey Mil­
ler, précisant n'avoir pas d’éléments 
sur leur nature.

Les enquêteurs ont aussi retrouvé 
une lettre laissée à sa femme dans la­
quelle le tueur, âgé de 32 ans, se dit 
hante par «des rêves à propos de ce qu 'il 
a fait il y a vingt ans» et ajoute que. 
dans ses rêves, «il voulait refaire ce 
qu il avait fuit».

Dans cette lettre, Charles Roberts 
parle aussi de la perte d’un enfant il y a 
neuf ans. Elise, un événement qui l’a 
profondément marqué. Le bébé né 
prématuré en 1997 est mort après 20 
minutes de vie. Ce pere de trois en­

fants âgés de deux à sept ans, qui tra­
vaillait comme chauffeur-livreur de 
lait, précise se détester et être en colè­
re contre Dieu à propos de ce décès.

Le carnage provoqué par Charles 
Roberts a surpris l'ensemble de sa fa­
mille, qui n'avait pas soupçonné qu'il 
puisse commettre un tel acte.

«L'homme qui a fait cela n 'est pas 
l'homme que nous connaissions», a 
écrit Mary Roberts, sa femme, dans 
une lettre adressée à la communauté 
amish.

Cinq fillettes âgées de 7 à 13 ans 
sont mortes, tuées souvent à bout por 
tant, d’une balle dans la tête, selon la 
police. Cinq autres sont sérieusement 
blessées. lœ tueur a tiré sur chacune 
des enfants qui était dans l’école après 
avoir relâché les élèves garçons.

•Il nous arrive d’avoir affaire à un 
individu qui vit ainsi une d/mble vie (...) 
qui nourrit au fond de lut des intentions 
qui ne transparaissent pas», a commen­
té Jeffrey Miller, notant que le meur­
trier était «très déterminé» lorsqu’il s’est 
introduit dans l’école.

Lundi matin, ce livreur de lait qui 
travaillait la nuit avait déposé comme a 
l’ordinaire ses enfants à un arrêt de 
bus scolaire.

Outre deux pistolets et de nom­
breuses munitions, l’homme s'était 
équipé pour tenir un long siège. Il avail 
des clous, du scotch résistant, des ju­
melles, des boules Quies. deux cou­
teaux, un pistolet électrique interdit a 
la vente et du gel lubrifiant.

11 semble avoir choisi cette école 
amish, particulièrement ouverte et

KKITIRS
Charles Roberts

sans dispositif de sécurité, en raison 
de ses facilités d’accès. Non amish 
lui-même, il apparaît avoir retenu cet 
te école en raison de «/'âge type- des 
élèves qui s’y trouvaient et qu'il vou 
lait manifestement atteindre, selon la 
police.

Alors qu’il était doté d'une personna 
Eté relativement joviale, il était devenu 
taciturne au cours des dernières se­
maines. avant de se montrer à nouveau 
plus détaché, il y a quelques jours, 
comme s’il avait pris une décision, a ra 
conté la police

Selon la femme du pasteur avec qui 
Mary Roberts a passé une heure do 
prière le matin même du drame, la jeu 
ne femme ne se doutait de rien. l,a 
prière s'est achevée a 10h30. A HlhbO, 
Mary Roberts recevait un coup de fil 
de son mari, qui venait de pénétrer 
dans la petite école: -Je ne rentrerai pas 
à la maison», lui a-t il dit.

Agence France-Presse

Comment 
améliorer la 
sécurité sans 

faire des 
écoles des 

forteresses?
J O CE I.VNE / \ H 1.1T

\\r •‘shinjîton Les autorités ame- 
VV ricaines ont émis de nouvelles 

consignes de sivurile dans les écoles, 
après trois attaques meurtrières surve­
nues en moins d’une semaine, sans 
|x>ui autant en taire des torteœsses in 
hospitalières

1 es responsables de plusieurs aca 
demies ont envoyé des cour riels et des 
lettres aux dinvteurs d'etablissements 
scolaires et aux parents pour leur 
conseiller une grande prudence après 
les «Ventes attaques dans des (Voles.

I e presidenl américain George \\ 
Bush a indique hier, lors de l'inaugura 
lion d'une eeole portant son nom à 
Stockton (Californie), qu’il a demande au 
ministre de la Justxv. Alberto Gonzales, 
et a la stvnêùtirv a l'Edueation, Margaret 
Spellings, de rencontrer des experts 
pour déterminer ce que le gouverne­
ment tederal pouvait tail e pour aider à 
renforcer la sécurité dans les écoles.

•J’ai envoyé un rournel aujourd'hui 
I mardi | à tous 1rs principaux Id’etablisse 
incuts] pour leur rappeler d'être vigilants, 
de revoir les procédures d'urgence et d'ob­
server le comportement des enfants dans 
le cas où ils auraient besoin d’un soutien 
psychologique», a dit à l’AEP Garry Mc 
Giboney, proviseur adjoint de l’académie 
de DeKalb. en Géorgie.

Des is oles ont également organisé 
des exerciees de securité et des sémi 
naires |xnir s’assurer que les élèves et 
les enseignants savent comment réagir 
en cas de situation d’urgence.

Mais les responsables relèvent 
qu'ils ne peuvent pas faire grand chose 
de plus pour protéger les élèves que de 
barricader les élèves dans les classes 
et de transtormer les écoles en hauts 
lieux de sécurité.

• Vous ne pouvez pas empêcher que 
tous res drames se produisent parce que 
les écoles ne sont pas des firrteresses», a 
dit à l’Al-T Ronald Stephens, directeur 
du Centre national pour la sécurité 
des écoles, situé en Californie. «Vous 
ne pouvez pas fournir une protection à 
100 %», a-t-il avoué.

les mesures de sécurité ont été ren­
forcées apres la tuerie du lycée Colum­
bine de üttleton (Colorado), qui avait 
fait 15 morts en 1999, la plus grave 
d’une série de tueries survenues de­
puis plus d’une quinzaine d’années, 
rappelle M Stephens.

On utilise des caméras et des 
badges d’identification dans les fr ôles, 
et des policiers y sont déployés. les 
écoles ont également dû rédiger des 
plans de secours d’urgent e et organi­
ser des exercices réguliers tur tout in­
cident possible auquel vous pouvez pen 
ser-, dit M. McGiboney.

L’académie du comté de Jefferson 
(Colorado), ou se trouve le lycée Co­
lumbine, a émis une directive exhor 
tant les principaux a renforcer la sfr u 
rite et a interdire l’accès de l’école a 
des personnes étrangères a l’établisse 
ment, a déclaré a I’AIT’ Lynn Setzer, 
porte parole de l’académie, Iz-s pa 
rents ont également reçu une lettre 
leur tapixlarit les mesures de sécurité, 

•Nous avons dressé une frontière 
équilibrée entre une érole aerueülante 
pour nos élevés et leurs /rarrnts et un bâ­
timent sur», ajoute Mme Setzer.

Agence P rance-Prenne
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Jacques Duchesneau 
devra s’expliquer
Ottawa — Les lacunes en matière de sé­
curité a l’aéroport Montreal-Trudeau pré­
occupent les députés fédéraux, qui ont 
decide a l’unanimité de convoquer les di-

B K E F

figeants devant le comité des 
transports. Le président de l’Administra­
tion canadienne de la sûreté du transport 
aérien (ACSTAt, Jacques Duchesneau, et 
celui d’Aeroport de Montréal (ADM), 
James Cherry, devront répondre aux 
questions des parlementaires d’ici 
quelques jours. - PC
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ÉDUCATION

Reforme au secondaire : 
Pinquiétude gagne les directeurs

Un grand projet 
rénover les 

infrastructures 
existantes MARIE-ANDREE 

C H O U I N A R D

KATHLEEN LÉVESQUE

Ly enquête instituée a la suite de 
f l’effondrement du viaduc de la 
Concorde donne l’occasion de réflé­

chir sur le manque de responsabili­
té des gouvernements, mais aussi 
des citoyens, à l’égard des infra­
structures collectives, estime le pro­
fesseur Yves Boisvert, de ITiNAP 

Ce spécialiste d’éthique pu­
blique croit que la population doit 
cesser de faire l’autruche. le pro­
blème qui se pose interpelle toute 
la société. «On ne peut montrer du 
doigt un gouvernement plus qu'un 
autre. C'est une tangente qui n’est 
pas davantage libérale que péquiste 
ou fédérale, provinciale ou munici­
pale. C’est un réflexe généralisé de 
ne pas vouloir voir le prix de l’entre­
tien. Et cela concerne les citoyens», 
soutient M. Boisvert.

Pour M. Boisvert, il est clair, 
d’un côté, qu’investir dans la remi­
se à neuf de routes, de viaducs ou 
de tout autre ouvrage ne rapporte 

. pas sur le plan électoral aux politi- 
ciens. D’un autre côté, les ci­
toyens se laissent bercer d’illu­
sions, comme s’ils ignoraient que, 
si on n’entretient pas sa maison 
pendant des décennies, on ne 
peut penser que tout va bien.

Aux tenants du développement à 
tout prix qui décrient l’immobilisme 
cUuis lequel le Québec serait tombé, 
Yves Boisvert rappelle que de 
prendre à bras-le-corps le problème 
des infrastructures et faire un choix 
d’investissement est en soi un 
grand projet de développement 

«flutât que de pleurer le casino qui 
n’est pas déménagé et alors que Lu­
cien Bouchard nous chante la gloire 
du déplacement de l’autoroute Bona- 
venture, on peut s'attaquer au grand 
projet que l'on a, celui des infrastruc­
tures. Ce n'est pas toujours dans la 
nouveauté que se retrouvent les 
grands défis collectifs», souligne-t-il.

Le professeur Boisvert fait valoir 
que les trois derniers jours ont été 
riches en propositions émanant de 
spécialistes sur les méthodes d’en­
tretien des structures comme celle

qui s’est effondrée à Laval samedi, 
les matériaux, les façons de faire 
en matière d’inspection. La trans­
formation du ministère des Trans­
ports en agence gouvernementale 
a même été recommandée, ques­
tion de faire en sorte que les trans­
ports ne soient plus soumis à la 
pression politique des promesses 
électorales.

■ «Ça permettrait de sortir de la 
logique duplessiste. Chaque élection 
a son bout de route. On est encore 
dans un modèle assez archaïque», 
affirme-t-il.

De fait, les investissements du 
gouvernement du Québec aug­
mentent de façon sensible lorsque 
approchent des élections géné­
rales. En 1998-99, le nombre de 
travaux a crû de 39 % par rapport à 
l’année précédente. Le même phé­
nomène se vérifie en 2002-03, 
alors que Québec a délié les cor­
dons de sa bourse pour des tra­
vaux routiers en hausse de 59 %.

L’enquête pourra aussi obliger la 
société à réfléchir sur les camions 
surchargés qui sillonnent le Qué­
bec, sur le choix des transports en 
commun et même sur les partena­
riats public-privé (PPP), une formu­
le qui donne des assurances quant à 
l’entretien des infrastructures, selon 
le gouvernement libéral

«On est dans une conjoncture 
qui nous oblige au réalisme et au 
pragmatisme. On n’a pas à récuser 
aucune des formules qui sont pro­
posées. Si les PPP, c’est la voie de 
l’avenir, qu’on nous le démontre 
clairement. Mais pour l’instant, ce 
n 'est pas fait», dit Yves Boisvert.

Chose certaine, les citoyens de­
vront accepter, selon M. Boisvert, 
que le «mythe des baisses d’impôt an- 
rumcé avec la tendance néoconserva­
trice» est terminé. D’ailleurs, la si­
tuation actuelle n’est peut-être pas 
étnmgère au discours qui a cours 
depuis plus de dix ans sur la néces­
sité du rétrécissement de l'État et 
donc sur la révision à fa baisse des 
interventions publiques, croit-il

Le Devoir

Inquiets de l’avenir de la réfor­
me de l’éducation, les direc­
teurs d’école, ont demandé au mi­

nistère de l’Éducation des garan­
ties sur la formation des ensei­
gnants, la préparation du matériel 
et l’efficacité des communications 
qui leur étaient destinées.

L’une des trois associations de 
directions d’école, 1a Fédération 
québécoise des directeurs d'éta­
blissement d’enseignement 
(FQDE), a même évoqué avec le 
ministère la possibilité de ne pas 
implanter la réforme l’an prochain 
en secondaire 3 si on n’apaisait 
pas ses appréhensions.

«Nous avons effectivement dit au 
ministère que le fait de surseoir [à 
l’application de la réforme] en se­
condaire 3 était quelque chose d’en­
visageable, mais nous avons écarté 
cette option parce que, sur l'en­
semble de nos points d’inquiétude, 
nous avons été rassurés», a indiqué 
la semaine dernière Serge Morin, 
président de 1a FQDE.

Prenant acte des récriminations 
des directions d’école, le ministè­
re de l’Éducation, du Loisir et du 
Sport (MELS) a promis la tenue 
d’au moins trois rencontres natio­
nales avec les chefs d’établisse­
ment, afin de mieux les informer 
et de discuter de leurs préoccupa-

Deux autres 
soldats tués
Sperwan — Deux soldats cana­
diens ont été tués et cinq autres 
blessés hier, en Afghanistan, lors 
d'une attaque lancée par une poi­
gnée d’insurgés. Les soldats occu­
paient un poste d'observation en 
plein cœur du territoire taliban, à 
environ 20 kilomètres à l’ouest de 
la ville de Kandahar, quand 
quelques rebelles armés de lance- 
grenades et de fusils automa­
tiques ont donné l’assaut en fin 
d’après-midi, lœs deux victimes

JACQUES GRENIER LE DEVOIR

m

Les directeurs d’école ont 
songé à freiner l’implantation 
de la réforme de l’ensei­
gnement au secondaire.

lions. «Les directeurs d'école sont 
toujours les derniers informés, alors 
que nous sommes sur la première 
ligne», fait valoir M. Morin. Un 
peu à la manière des rencontres 
nationales sur la réforme, desti­
nées aux enseignants, les 
échanges permettront aux direc­
teurs de se tenir au fait des der­
niers développements en matière 
de réforme. Ces rencontres, dont 
la tenue a été confirmée par le ca-

sont le sergent Craig Gillam et le 
caporal Robert Mitchell, tous 
deux membres du régiment des 
Royal Canadian Dragoons, basé à 
Petawawa, en Ontario. Les bles­
sures des soldats canadiens ne 
mettent pas leur vie en danger et 
tous les blessés ont été évacués 
vers 1a principale base alliée de 
Kandahar. Les soldats canadiens 
travaillaient à nettoyer une voie 
routière des mines et engins ex­
plosifs en vue d’un fiitur projet de 
construction de route. Les com­
bats surviennent exactement un 
mois après le début d’opération 
Méduse, une opération militaire

binet du ministre Jean-Marc Four­
nier, auront vraisemblablement 
lieu avant la fin octobre.

•Nous discutons effectivement 
avec le ministère pour améliorer les 
modes de communication entre les 
directions d’école et le MELS», a in­
diqué Serge Rodrigue, président 
de l’Association québécoise du 
personnel de direction des écoles 
(AQPDE). «H y a moyen de mieux 
diriger l'information.» Une ren­
contre orchestrée par le ministère 
a eu lieu vendredi dernier avec les 
représentants des trois associa­
tions de directions d’école (la 
FQDE, l’AQPDE et l’Association 
montréalaise des directions d’éta­
blissement scolaire, l’AMDES).

Dans les revendications qu’elle 
a adressées au ministère, la 
FQDE a notamment signalé des 
inquiétudes quant à l’appropria­
tion des programmes de la réfor­
me par le personnel, aux retards 
dans le perfectionnement, à la dis­
ponibilité des manuels et au degré 
de préparation des laboratoires, 
nécessaires pour le volet science 
et technologie du secondaire 3.

«Nous n 'avions pas de résistance 
sur le fond de la réforme, compre­
nons-nous bien, a indiqué M. Mo­
rin. C’est son application qui nous 
inquiète.» Cette information a 
d’ailleurs été reprise par les repré­
sentants des deux autres groupes 
de directeurs. La table de pilotage

dirigée par l’armée canadienne 
qui aurait, au dire des respon­
sables, tué des centaines d’insur­
gés talibans et sérieusement ré 
duit leur capacité à lancer de 
telles attaques. - PC

Les unions 
interreligieuses 
sont en hausse
Ottawa — Alors qu’augmente la 
diversité culturelle du Canada, les 
unions conjugales interreli-

sur le renouveau pedagogique, 
dont les directeurs font partie, 
avait donné lieu a un consensus il 
y a quelques semaines sur l’im­
portance de poursuivre ce qui est 
enclenché depuis 2000.

«Pour nous, il est hors de question 
de mettre un moratoire sur la réfor­
me, renchérit Gaétan Neault, prési­
dent de l'AMDES. Ce serait très né­
faste d’arrêter ce qui est lancé. Par 
ailleurs, ça ne veut pas dire qu’il n'y a 
pas d'éléments à mieux regarder dans 
la mise en œuvre de la réforme.»

Les modes de communication 
semblent constituer fa première ré­
crimination des chefs d’établisse­
ment, qui se plaignent d’être sou­
vent les derniers informés. «Un des 
éléments qui nous chicotent, c’est que 
l'information nous parvient tardive­
ment, et elle n'est pas de première 
main, affirme M. Neault Ces jours- 
ci, tout le monde s’improvise un peu 
spécialiste de l’éducation et nous 
avons de la difficulté à nous faire en­
tendre, alors que nous avons les deux 
pieds dans la réforme et que nous 
sommes tous des enseignants.»

Au ministère, on a explique avoir 
entendu les directeurs et accepté 
l’idée des rencontres d’information. 
«Les réunions permettront de les 
mettre dans le coup», a indiqué l’atta­
chée de presse dû ministre Four­
nier, Marie-Claude Lavigne.

Le Devoir

gieuses sont de plus en plus com­
munes au pays, démontre une 
étude rendue publique par Statis­
tique Canada hier. Bien que seule­
ment 15 % des personnes en 
couple formaient une union inter­
religieuse, soit par mariage, soit 
par union de fait, en 1981,1a pro­
portion de telles unions était pas­
sée à 19 % en 2001, a rapporté l’or­
ganisme fédéral. Des 14,1 mil­
lions de Canadiens en couple, 
près de 2,7 millions avaient un 
partenaire d'un groupe religieux 
différent, a précisé Statistique Ca­
nada, dont l’étude repose sur des 
données du plus récent recensa 
ment. -PC
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MOTS CROISÉS
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HORIZONTALEMENT 5. Petit mot latin - Coup au 
tennis - Crier, en parlant

1. Très économe. du hibou.
2. Distance - Outil de druide. 6. Bouleverse le visage de
3. Abjurer - Préposition. - À moi.
4. Sollicite - Préfèrent la 7. Dans un gigot - Feuillet

compote. superflu d’un ouvrage
5. Indique le nombre - imprimé - Division du

Algue verte - Terminaison. yen.
6. Étalage de manières 8. Ne fond pas - Font plus

insolentes - Au Nigeria avec peu.
ou aux Pays-Bas. 9. Dans l'iris - Jeune

7. Trop mûrs. saumon.
8. Sa capitale est Dublin - 10 . Lettre en vers - Les

Pousse à agir. stars la font souvent.
9. Gros pain rond - 11 . Coule en Afrique -

Samouraï errant. Fragile.
10. Interdit social - 12 . Le Gange y coule -

Distingué S'introduit.
11. Au même degré - Argon
12. Indulgent - Déduit.

VERTICALEMENT

1. Embarrassé - Utile dans 
un laboratoire.

2. Qui coupent bien - 
Insecte adulte.

3. Reine indienne - Ours 
noir.

4. Il annonce sa 
marchandise à haute 
voix - On y va pour 
apprendre.
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Les écologistes 
veulent 
de l’action
Onze groupes écologistes actifs au 
Québec réclament que le gouver­
nement Harper rende public, sans 
plus tarder, un plan vert prévoyant 
des actions à mener autant pour 
faire échec aux changements cli­
matiques qu’aux gaz à effet de ser­
re (GES). Ils disent ne pas vouloir 
d’une énième consultation ou en­
core d’une série de mesures lais­
sées au bon vouloir des pétrolières 
et des industriels. En conférence 
de presse, hier, les porte-parole de 
ces groupes québécois et cana­
diens n’ont pas caché leur pessi­
misme en ce qui concerne les 
chances d’obtenir bientôt des en­
gagements fermes du gouverne 
ment fédéral et de la ministre de 
lEnvironnement, Rona Ambrose. 
Ils ont dit craindre que la ministre 
impose non pas des plafonds 
démissions, mais des objectifs ti­
mides, et qu’elle s’adonne à 
d’autres consultations. - PC

LesTCA
s’inquiètent
Ottawa — Le gouvernement fédé­
ral portera un dur coup à l'indus­
trie automobile de l’Ontario et en­
verra plusieurs travailleurs au chô­
mage s’il met en application de 
nouvelles règles environnemen­
tales pour les fabricants automo­
biles du pays, a prévenu hier le 
president des Travailleurs cana­
diens de l’automobile (TCA), Buzz 
Hargrove. «L'idee d’imposer des 
régies sévères que les compagnies de­
vront respecter si elles ne veulent pas 
être pénalisées causera un tort im­
portant à une industrie qui est déjà 
à genoux», a declare M. Hargrove 
lors d’une entrevue. Ottawa envisa­
gerait de réglementer, pour la pre­
mière fois, les émissions pol­
luantes des voitures. - PC
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La religion dans la Cité des modernes : 
un divorce sans issue?

Une conférence au profit de la revue Argument
avec Pierre Marient, directeur d'études à l'École des hautes études 
en sciences sociales à Paris, et Charles Taylor, professeur émérite 
de l’Université McGill.
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Moscou maintient 

l’embargo 
contre la Géorgie

La Russie hausse le ton 
contre les Etats-Unis et l’OTAN

Le ministre russe des Affaires 
étrangères, Sergueï Lavrov, a 
exclu hier toute levée rapide des 

sanctions économiques imposées à 
la Géorgie malgré les appels dans 
ce sens de l’Union européenne.

L’embargo n’est pas sans susci­
ter quelque inquiétude au sein de 
la population géorgienne. Le Par­
lement russe doit en effet, cette 
semaine, débattre d'un projet de 
loi qui permettrait aux 
autorités d’interdire l’en­
voi de mandats à l'etran­
ger, mesure qui pourrait 
porter un coup dur à 
l’économie géorgienne 
car de nombreux Géor­
giens dépendent de l’ar­
gent que leur envoient 
leurs proches travaillant 
en Russie.

La presse géorgienne 
reflétait hier le choc pro­
voqué par ces mesures, 
un journal évoquant 
même une «nouvelle 
guerre froide» entre Tbi­
lissi et Moscou. Le ministre de l’É­
conomie géorgien a quant à lui es­
timé que l’impact des sanctions 
serait «assez négligeable».

L'Union européenne a deman­
dé elle-même à Moscou de reve­
nir sur sa décision, faute de quoi 
la crise entre les deux pays risque­
rait, selon elle, de s’aggraver.

«Nous espérons vraiment que la 
Russie lèvera très prochainement 
ses sanctions parce que les sanc­
tions, notamment dans ce cas, ne 
mènent nulle part», a déclaré la 
commissaire européenne aux Re­
lations extérieures, Benita Ferre- 
ro-Waldner.

La Russie, qui reste allergique 
au déploiement de l’OTAN à ses 
frontières et dans son ancienne 
zone d'influence, a haussé le ton 
hier devant le soutien occidental à 
la Géorgie et un éventuel déploie­
ment en Pologne d’éléments du 
bouclier antimissile américain.

Interrogé sur la «crise des es­
pions» entre Moscou et Tbilissi; le 
chef de la diplomatie russe, Ser­
gueï Lavrov, n'a pas hésité a faire 
le lien entre l’OTAN, les États- 
Unis et l’arrestation pour espion­

nage par la Géorgie de quatre offi­
ciers russes, relâches lundi.

«Le dernier épisode, avec I enlè­
vement de nos officiers, est survenu 
après la décision de l'OTAN de pré­
senter à la Géorgie un plan de co­
opération intensive et, en plus, juste 
après une visite [du president 
géorgien] Mikheïl Nikolaevitch à 
Washington», a souligne M. La­
vrov devant la presse à Moscou.

Lundi, le président 
Vladimir Poutine avait 
déjà mis en garde son 
homologue américain 
George W. Bush contre 
toute «action de pays 
tiers» qui pourrait encou­
rager Tbilissi dans sa 
•■politique destructrice».

A la veille d’un dépla- 
cement de M. Lavrov 
aujourd’hui et demain à 
Varsovie, la Russie a 
aussi averti quelle pren­
drait des «mesures adé­
quates» si des éléments 
de défense antimissiles 

américains ou de l’OTAN venaient 
à être déployés en Pologne.

La Pologne a déploré, par la 
voie du responsable de la prési- 

- dence pour la politique étrangère 
Andrzej Krawczyk, «une tentative 
[russe] de faire pression» , tout en 
espérant convaincre Moscou 
«qu'une décision potentielle sur le 
bouclier ne serait aucunement diri­
gée contre la Russie».

Elle a appelé à ne pas tomber 
dans la polémique» alors que rien 
q’a été arrêté, selon elle, et que les 
États-Unis pourraient retenir un 
autre pays d’Europe centrale pour 
l'installation d’un système antimissi­
le. Les autres pays envisagés sont la 
République tchèque, la Hongrie, la 
Turquie et la Bulgarie.

La Russie a très mal accueilli 
l’entrée dans [’OTAN en mars 
2004 des trois États baltes (Esto­
nie, Lettonie et Lituanie), d’an­
ciennes répubüques soviétiques, 
qui marquait pour la première fois 
l’implantation de l’Alliance atlan­
tique à ses frontières.

Agence France-Presse 
et Reuters

La Russie 

est

allergique
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de l’OTAN 
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Brésil : un second 
tour imprévisible

Rio de Janeiro — In mise en bal­
lottage de Luiz Inâcio Lula da 
Silva, longtemps donné réélu dès le 

premier tour de l’élection présiden­
tielle par lys sondages, contraint le 
chef de l’État brésilien à affronter 
dans quatre semaines un second 
tour difficile et imprévisible.

Avec 48,6 % des suffrages expri­
mes, Lula n’a pas réussi à obtenir la 
majorité absolue, à l’issue d’une 
campagne entachée par le scandale 
de la tentative d’achat d’un préten­
du dossier anti-opposition par le 
Parti des travailleurs (PT), la for­
mation dont le président 
sortant est issu.

Son adversaire le 29 
octobre, le social-démo­
crate Geraldo Alckmin. a 
recueilli 41,6 % des voix, 
alors que les sondages 
les plus optimistes 
l’avaient crédite de 38 % 
avant le scrutin.

«La différence de sept 
points entre Lula et Alck­
min indique une élection 
difficile et, en ce moment, 
totalement imprévisible», 
écrivait lundi Carlos 
Lopes, dans le bulletin 
du consultant politique Santafel- 
deias. «Alckmin part en victorieux 
tandis que Lula doit maintenant 
recomposer sa candidature.»

Pour l'analyste, c’est une situa­
tion défavorable pour Lula, car 
•un président de la République qui 
n 'obtient pas la moitié des votes de 
l'électorat doit revoir sa communi­
cation avec l’électeur».

Maria Celina D'Araujo, profes- 
seure de sciences politiques a la 
Fondation Getuho Vargas de Rio, 
estime que le second tour s’an­
nonce dangereux pour Lula. Selon 
elle, «la candidature de Lula est 
fragile». «Cette candidature s’est 
beaucoup appuyée sur le charisme 
personnel du candidat et n'a pas pu 
compter sur l'apput ostensible du 
Parti des travailleurs [PT], impli­
qué dans les scandales de corrup­
tion», a-t-eDe declare.

Selon une éditorialiste du quoti­
dien O Qobo. Tereza Cruvinel M. 
Alckmin va s'attacher a construire 
un large front pour l’ethique. de

manière à élargir l’alliance du pre­
mier tour entre sa propre forma­
tion, le Parti de la social-démocra- 
tie brésilienne (PSDB), et le Parti 
du Front libéral (PFL).

M. Alckmin pourrait bénéficier 
de l'appui de Cristovam Buarque, 
ancien ministre de l’Éducation de 
Lula. candidat évincé à l’issue du 
premier tour, où il a obtenu 2,6 % 
des voix. Par contre, la candidate 
radicale Heloisa Helena a déjà 
laissé entendre qu’eüe ne donne­
rait pas de consigne de vote.

Mais, selon le commentateur 
Mauro Santayana, du 
quotidien Jornal do 
Brasil, la réserve de 
vont de ces deux dissi­
dents du PT va être dif­
ficile à récupérer pour 
Alckmin.

Pour Carlos Lopes, 
tout dépend de la si­
gnification du bon sco­
re de M. Alckmin, 
simple avertissement 
a Lula ou désir défini­
tif de changement 

Le président loi la va 
réunir aujourd’hui les 
gouverneurs du Parti 

des travailleurs (PT) élus au pre­
mier tour dimanche dans quatre 
des 27 États fédérés pour organi­
ser avec eux la campagne pour le 
second tour du 29 octobre, a an­
noncé hier Jaques Wagner, lui- 
même élu dans l’État de Bahia.

Le candidat du Parti de la sociaf 
democratie brésilienne a egalement 
indiqué qu’il allait multiplier les 
contacts, aussi bien au niveau natio­
nal qu’au niveau des Etats.

La cible principale des atten­
tions des deux candidats est dé­
sormais de se concilier des fa­
veurs au sein du Parti du mouve­
ment démocratique brésilien 
(PMDB), la plus grande forma­
tion politique avec 89 deputes élus 
dimanche, mais divisée depuis 
l'arrivée de Lula au pouvoir en 
2003 entre une aile progouveme- 
mentale et une aile d'opposition. 
Le PMDB sera un élément indis­
pensable pour assurer une majori­
té parlementaire au futur presi­
dent quel qu’il soit - AFP
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Al-Aqsa menace de tuer 
des dirigeants du Hamas

Ismaïl Haniyeh appelle à une reprise des pourparlers 
sur un gouvernement d'unité nationale

Gaza —Les Brigades des mar­
tyrs d'al-Aqsa, faction armee 
liee au Fatah du president palesti­

nien Mahmoud Abbas, ont mena­
cé pour la première fois hier de 
tuer des dirigeants du Hamas, dont 
son chef en exil Khaled Méehaal.

Ces declarations marquent une 
nouvelle escalade dans la lutte de 
pouvoir entre le Fatah et le Ha­
mas. vainqueur des législatives de 
janvier, après deux jours d'affron­
tements entre partisans des deux 
mouvements qui ont fait 12 morts 
et plus de 100 blesses en Cisjorda­
nie et dans la bande de Gaza.

Dans un communique, les Bri­
gades des martyrs d'al-Aqsa tien­
nent Khaled Méehaal, le ministre 

I palestinien de l’Intérieur Said 
; Seyam et un haut responsable de 

son ministère. Youssef al Zahar, 
j pour responsables de ces morts. 

«Nous, à al-Aqsa. annonçons, 
avec force et franchise, le verdict du 
peuple au sein de la patrie et dans la 
diaspora, d'exécuter les chefs de la sé­
dition. Khaled Méehaal, Said Seyam 
et Youssef al Zahar, et nous exécute­
rons ce verdict pour que ces gens 
atroces puissent servir d'exemple»,

peut-on lire. Méehaal vit en exil à 
Damas, Seyam et Zahar habitent 
d,uis la bande de Gaza.

Un porte-parole des Brigades 
des martyrs d’al-Aqsa a 
décrit ce communiqué 
comme une «réponse 
naturelle» à l'ordre don­
ne par Seyant à ses 
forces de prendre le 
contrôle des rues de 
Gaza dimanche face aux 
policiers en grève du 
Fatah qui réclament le 
versement de salaires.

Il n'a pas voulu dire si 
cette declaration reflé­
tait le point de vue de l’ensemble 
du mouvement ou seulement de 
certaines factions. Pour Zahar, 
elle ne traduit que l’opinion d'une 
faction putschiste qui cherche à li­
quider la résistance islamique.

En visite en Arabie Saoudite, la 
secretaire d’Etat Condoleezza Rice 
a appelé les Palestiniens à mettre 
lin aux violences et réaffirmé la né­
cessité politique pour eux de recon­
naître les accords passés avec Is­
raël. Mme Rice, qui doit effectuer 
une visite aujourd'hui dans les terri­

toires palestiniens dans le cadre 
d’une tournee régionale, a egale­
ment souhaite que les P.üestiiuens 
se dotent d'un gouvernement «qui 

puisse respecter les prin­
cipes du quartette» siu le 
Proche-Orient, à savoir 
la reconnaissance d'Is­
raël. des accords anté­
rieurs et la renonciation 
à Li violence.

Au Caire, la Ligue 
arabe a qualifie ces vio 
lences de «folie palesti 
Mienne» sans precedent 
et a invité les factions à 
déposer immediate 

ment les an nés «laissons à Israel 
les assassinats, les attaques et les 
destructions pan e que le peuple pa 
lestinirn en a assez», a ajouté Miv 
hamed Soubaih, du secrétariat de 
la ligue.

le premier ministre du gouvei 
nement du Hamas, Ismaïl Ha 
niyeh, a accu si- Rice de chercher 
à diviser les Palestiniens et a appe­
lé à une reprise des pourparlers 
pour aboutir à un gouvernement 
d’unité nationale, lesquels se 
heurtent au relus du mouvement

iskuniste de reconnaître l’Etat juif 
Mahmoud Abbas est engagé 

dans une lutte de plus en plus 
âpre pour le contrôle du pouvoir 
avec le gouvernement d'Ismaïl 
Haniyeh, et les efforts pour 
constituer un gouvernement 
d’union Katah Hamas sont tou 
jours ikuts l'impasse.

la tension est particulièrement 
forte devant lïni|vossibilité ixmr le 
gouvernement, soumis à un em­
bargo incidental, de payer k-s trai­
tements des fonctionnaires, alfi 
lies ixnu la plupart au Katah. lies 
pays occidentaux cherchent par 
cet embargo à contraindre le lia 
mas à accepter de reconnaître Is­
raël, de renoncer à la violence et 
d'appliquer les accords intéri­
maires de jeux

Un proche conseiller d'Abbas a 
déclaré lundi que le president en­
visageait sérieusement la possibi­
lité de tonner un gouvernement 
d’urgence ou de convoquer des 
élections anticipées [>our mettre 
fin à la crise.

/tgcMce France-l'rvsst’ 
et Reuters
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Vers la réconciliation?

HKLTÎKRS

LE PREMIER MINISTRE IRAKIEN Nouri al-Maliki a entamé hier des discussions avec
les responsables politiques irakiens pour concrétiser une nouvelle tentative de réconciliation destinée a en­
rayer les violences confessionnelles. Après de premiers entretiens lundi soir pour dégager les principes 
d une action de pacification. M. Maliki a entamé hier des réunions pour donner un contenu concret à son 
plan qui a été agréé par les dirigeants politiques — chiites, sunnites et de la société civile — sous la forme 
d’un engagement solennel de mettre fin à l’effusion de sang. M.Maliki veut créer des commissions de sécu­
rité locales, partout dans le pays, et d'abord à Bagdad, composées de représentants politiques, religieux, de 
la société civile et de l'armée. Au niveau national, un comité comprenant toutes les parties devra veiller a 
l'application des dispositions arrêtées par le gouvernement. Hier. 250 insurgés lourdement armés ont été 
arrêtés et conduits au camp de Bakuba.

Détournement
d’avion
Rohm’ — les deux |siales ik’ l’air, 
qui ont détourné nu Boeing 737 de 
la compagnie lïirkisli Airlines, for­
cé d'atterrir dans k sud de Htalie. 
se sont rendus. Fous les passagers 
sont sains et sauls Selon plusieurs 
sonnes, les |niâtes de l'air, non ar­
més et de nationalité turque, vou­
laient transmettre un message au 
|xi|x' Benoit XVI qui doit effectuer 
un voyage en Turquie en no­
vembre. L'avion, qui effectuait la 
liaison Tirana-Istanbul avis- à son 
bord 107 ixissageis et six membres 
d'équipage, avait été détourné nu 
dessus de tu Grèce. Il avail été pris 
en ( liasse |iar quatn K16 grecs oui 
l’ont escorté jusqu’à Li frontière ai- 
banaise, jniis a été intercepté par 
deux avions de chasse F-16 italiens 
qui l’ont contraint à se (xwer sur 
l'aéroport de Brindisi. - AF’/'

Gyurcsany refuse
Budap(“st — U‘ premier ministre 
hongrois Ferenc ( lyiirvsany a récu­
sé hier l'ultimatum du («incipulpar 
ti de l'opposition de droite qui mo 
nace de descendre massivement 
dans la rue s'il ne démisakmnr jias 
did à vendredi. G* gouvernement 
hongrois ne cédera pas au cluuita- 
ge des manifestations de rue or- 
diestreos |jar l’opîiosition, a assuré 
le chef du gouvernement magyar, 
qui a promis de se soumettre cette 
semaine à un vote de conf iance du 
jHtîenient, ou sa coalition dispose 
de la majorité. - AFF

La Bosnie est plus divisée que jamais
Les pourparlers avec VUE semblent bloquées 

à la suite de l'élection de dimanche

Sarajevo — Les nationalistes 
musulmans, serbes et croates 
qui ont fait la guerre entre 1992 et 

1995 sont les grands perdants des 
élections, mais les vainqueurs ont 
été élus sur la foi de discours en­
core phis radicaux, ce qui augure 
mal des négocia ions entre la Bos­
nie et lUnion européenne.

A la présidence collégiale, selon 
les résultats définitifs, les Musul­
mans ont élu dimanche le centris­
te Haris Silajdzic (62,1 %), les 
Serbes le social-démocrate Neboj- 
sa Radmanovic (54,8 %), et les 
Croates un autre social-démocra­
te, Zeljko Komsic (40.8 %).

Mais si ce dernier fait figure 
d'authentique modéré, MM. Sila­
jdzic et Radmanovic défendent 
des positions irréconciliables, et 
leur discours inquiété les ana­
lystes qui le comparent a celui 
d’avant la guerre civile de 1992-95.

«Le paradoxe est que les partis 
modérés ont une rhétorique encore 
plus radicale que les nationalistes 
eux-mêmes», fait valoir l'analyste 
politique Slobodan Vaskovic.

La dispute tourne autour de 
l'accord de paix de Dayton, qui a 
mis un terme a la guerre et consa­
cré la division de la Bosnie en 
deux entites — la Republika Sips- 
ka (RS. Serbes) et la Fédération 
croato-tnusubnane — unies par 
de faibles institutions centrales.

Ancien premier ministre pen­
dant la guerre et signataire de l’ac­
cord de Dayton. M. Silajdzic et

son Parti pour la Bosnie (SBiH) 
réclament l’abolition de ces deux 
entités avec plus d’ardeur que les 
autres partis musulmans.

M. Radmanovic et son Union 
des sociaux-démocrates indépen­
dants (SNSD) ont rétorqué en 
menaçant d'organiser un référen­
dum sur l'independance de la RS.

«Je crains que nous ayons des 
problèmes si quelqu’un comme Ha­
ris Silajdzic réclame» que la 
Constitution soit révisée, a mis en 
garde M. Radmanovic

Pourtant un tel changement est 
aussi souhaite par l’Union euro­
péenne. qui veut que l'administra­
tion centrale, qui Lut aujourd'hui de 
la figuration, soit renforcée.

La Bosnie négocié un accord 
de stabilisation et d'association 
avec l’UE, premiere étape sur le 
long chemin de l’adhésion, mais 
le retard pris dans l’adoption de 
réformes requises par Bruxelles 
risque de reporter sa signature, 
initialement prévue pour la fin de 
l'année.

•A en piger par les résultats des 
élections», le processus «est en 
grande partie bloqué», note ,W 
Vaskovic.

Lors du scrutin de dimanche, 
les électeurs étaient egalement ap­
pelés a élire le Parlement central 
et les assemblées de la RS et de la 
Fédération croato-musuhmane.

Les résultats portant sur 80 * 
des bulletins illustrent les mêmes 
divisions Le SNSD de M. Rad

manovic a largement battu sur 
tous les fronts les autres partis 
serbes bosniaques avec plus de 
45 % des voix.

«Ces élections ont démontré la 
profonde division ethnique de la 
Bosnie», commente l'analyste poli 
tique Tanja Topic Le scrutin était 
considéré comme crucial car les 
élus vont diriger seuls le pays 
pour la premiere fois depuis la fin 
du conflit

Le Haut représentant de la 
communauté internationale, doté 
de pouvoirs qui lui permettent 
d’intervenir dans k-s affaires inté­
rieures, est en effet appelé a se re­
tirer en juin 2007.

Agence France /‘reste

Des visas pour 
les diplomates 
américains
Bruxelles — I a C ommisaion euro­
péenne va suggérer aux Etats 
membres de 11 JH de rétablir rie» vi­
sas pour les dipkwiati-s américains, 
afin (k- faire pression sur Washing 
ton qui refuse toujours d'exempter 
de visa les citoyens de dix pays eu- 
ropéens. Dans un rapport cjui sera 
renus demain aux ministres euro­
péens de l’Intérieur réunis à 
Ijuxiinbourg, la Commission euro­
péenne considéré qu'il n’y a pas de 
progrès vers l'exemption de visas 
pour k-s citoyens de tous k-s pays 
de H JE, une question sur laquelle 
Bruxelles avail déjà fait rapport en 
janvier les Etatsd ,'nis refusent l'en­
trée sans visa sur k-ur territoire des 
ressortissants ck-s dix pays entrés 
dans H JE en 2ri)4 (Slovénie excep­
tée) et de la Grèce - AFF
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Un départ raté
L’ancien premier Pierre-Marc Johnson présidera bel et bien la 
Commission d’enquête sur l’affaissement du viaduc de la 
Concorde survenu samedi dernier, mais ô surprise! il sera se­
condé par deux ingénieurs connus, MM. Roger Nicolet et Ar­
mand Couture. En portant à trois le nombre de commissaires, 
le gouvernement reconnaît implicitement qu’il a commis une 
erreur en agissant trop rapidement, mais, en corrigeant le tir, 
il improvise à nouveau...

ontrairement à ce que plusieurs auraient sou­
haité, le mandat de la Commission d’enquête 
créé par Québec ne portera pas sur la poli­
tique gouvernementale en matière d'entretien 
des routes, pas plus que sur les budgets consa­
crés à cette mission. Au contraire, il sera res­
treint au cas du viaduc de la Concorde et aux 
moyens a prendre pour éviter qu’un tel inci­
dent ne se renouvelle.

Voila une bonne décision. Non pas parce 
qu’il ne serait pas intéressant d’alimenter l’éternel débat public 
sur les arbitrages budgétaires du gouvernement, mais parce que 
ce n’est pas le rôle d’une telle enquête. Dans le cours de ses tra­
vaux, la commission pourra toujours s’intéresser aux pro­
grammes d’inspection et d’entretien si les témoignages entendus 
pointent dans cette direction, mais, pour le reste, c’est aux partis 
politiques et aux citoyens qu’il appartient de débattre de la façon 
de dépenser l’argent des impôts.

Cela dit, c’est avec le choix des commissaires que le gouverne­
ment a créé la plus grande surprise hier. Accusé par l’opposition 

d’avoir improvisé en nommant l’ancien premier 
ministre Pierre-Marc Johnson, le gouverne­
ment a décidé de lui adjoindre les ingénieurs 
Roger Nicolet et Armand Couture. M. Charest 
n’avait pas le choix: ou il ajoutait des noms, ou il 
remplaçait M. Johnson. Ne voulant pas perdre 
la face, il a choisi la première option. Mais, 
outre le fait que les coûts seront plus élevés, le 
résultat risque de ne pas être plus crédible.

Tout le monde reconnaît la formation excep­
tionnelle de M. Johnson et l’étendue de son ex­
périence. L’ancien premier ministre est un hom­

me respectable à tous égards. Malheureusement, le cabinet d’avo­
cats auquel il est rattaché est impliqué de trop près dans les activi­
tés du monde de la construction, secteur sur lequel portera l’en­
quête. «Nos avocats gèrent les réclamations pour retard dans la li­
vraison ou pour malfaçons [...]. Notre expérience du litige nous per­
met de sortir nos clients de l’impasse de façon rapide et économique», 
est-il précisé sur le site Internet du cabinet Heenan Blaikie.

Plus troublant cependant, M. Johnson siège au conseil de Ci­
ment Saint-Laurent inc., une entreprise qui «se spécialise dans les 
projets d'envergure en ingénierie-construction, tels que le pavage 
d’autoroutes, de routes, de ponts et d’aéroports. » Autrement dit. Ci­
ment Saint-Laurent est un des membres les plus importants de ce 
qu’on appelle le lobby du béton. En acceptant de présider l’enquê­
te sur le viaduc de la Concorde, M. Johnson prend congé tempo­
rairement de son poste au conseil, mais l'apparence de conflit d’in­
térêts persiste.

le cas de M. Roger Nicolet est différent, mais il inquiète aussi. 
Sa compétence n’est pas en cause, au contraire, mais l'homme est 
allé trop loin en déclarant, sans preuves, que la corrosion était la 
cause probable de l’affaissement du viaduc. Quant à M. Armand 
Couture, qui ne se rappelle pas de son passage saugrenu aux côtés 
de M. Guy Saint-Pierre au curieux comité d’experts nommé par le 
premier ministre pour mousser le projet du CHUM Outremont?

Si le premier ministre a voulu faire taire les critiques en ajoutant 
ces deux commissaires, l’un péquiste, l’autre libéral, il n'est pas 
certain qu’il obtienne le résultat attendu. Mauvais départ pour une 
enquête à saveur aigre de politique par tisane.

j- rsansfacotija ledevoir. corn

La sanction russe

Jean-Robert
Sansfaçon

cène un: le gouvernement géorgien ordonne l’arresta­
tion de quatre militaires russes pour «espionnage». Scè­
ne deux: à la suite d’une réaction aussi vive que mena­
çante de la part du Kremlin, les gradés russes sont li­
bérés. Scène trois: les autorités russes interdisent tou­
te liaison aérienne et terrestre avec cette ex-république 

de l’Union soviétique. Pire, elles envisagent un embargo sur l’en­
voi des mandats postaux que les travailleurs géorgiens installés en 
Russie font parvenir à leurs familles. On l’aura compris, l’attitude 
adoptée par le président Poutine est plus punitive que ferme.

De la dégradation des relations, incidemment accélérée, entre 
les deux pays, on doit retenir un fait. Il y a une dizaine de jours, 
l’OTAN et le président géorgien Mikhaïl Saakachvili avaient 
convenu d’amorcer «un dialogue intensif», qui bien évidemment a 
suscité la colère de Poutine. Pour ce dernier, tout rapprochement 
politique et économique de la Géorgie et de l'Ukraine avec 
l’OTAN. l'Union européenne et les Etats-Unis est considéré com­
me une atteinte aux intérêts russes, pour ne pas dire comme une 

attaque frontale.
Chose certaine, le présent désaccord confir­

me ce qui avait été constaté l'hiver dernier 
lorsque la Russie avait mis entre parenthèses la 
distribution de gaz destine à l’Ukraine. A savoir 
que le Kremlin entend mettre au pas toutes les 
nations qui. à sa périphérie, lorgnent vers 
l’ouest Plus précisément, Moscou entend reim­
poser son influence sur la plupart des nations 
autrefois membres du pacte de Varsovie et qui 
tentent depuis la chute du Mur de s’arrimer à 
l'UE, lorsque ce n'est pas déjà fait.

Ce changement d'attitude de la part des diri­
geants russes, car changement il y a eu, date de 2005. Apres avoir 
tenté l'expériepee ae l'interaction active avec l'ouest, élaborée ou 
conçue au lendemain de la chute du Mur, les autorités russes en 
sont arrivées à la conclusion que leur pays n'avait pas vocation à 
être le pendant slave du Brésil ou de l'Inde, mais bien à être legal 
de la Chine et des Etats-Unis. Surpris pu* la rapidité avec laquelle 
la réunification de l'Allemagne s’est effectuée', étonnés par la facili­
te avec laquelle la Pologne, les pays baltes et d'autres anciens sa­
tellites soviétiques ont rejoint l'UE. Poutine et ses proches ont de­
cide de remiser le concept d'interaction active sur les tablettes de 
l’Histoire pour mieux raviver le nationalisme russe.

Depuis lors, le Kremlin a joint sa voix à celle de Pékin pour exi­
ger le départ des troupes américaines situées en Asie centrale. En­
suite, il a indique qu'il continuerait à vendre des armes à l'Iran, 
avant de renflouer les caisses de l’Autorité palestinienne asséchées 
par le boycott des Etats-Unis et de VUE. Bref, à chaque fois qu'il en 
a l'occasion. Poutine n'hésite pas à contrarier Bush d'abord, cer­
tains dirigeants européens ensuite.

Los épisodes urkainien et géorgien s’inscrivent eux aussi, si 
l’on peut dire, dans la logique inhérente à ce changement d'atti­
tude. Poutine a décidé que l’independanee de ces deux nations, 
ainsi que celle des républiques baltes, serait une indépendance 
de façade. Leur fonction? Etre l'avant-poste de l'expansion éco­
nomique russe.

Serge
Truffant
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Attention aux excès
Voilà, le désastre du viaduc de Laval est arri­

vé. Je demande aux journalistes et aux médias 
de ne pas tomber dans les excès politiques fa­
ciles. Déjà, quelques heures après le désastre, 
j’ai entendu des journalistes commencer à 
tomber dans des excès et à politiser la situa­
tion. Cette affreuse situation n'est pas poli­
tique, elle est une question pratique de 
construction, d’entretien et d’intervention des 
services de sécurité en cas d’urgence. Les poli­
ticiens et les journalistes doivent réagir de fa­
çon modérée et calme.

Beaucoup de questions restent en suspens. 
Les enquêtes donneront les éclairages voulus. 
J’espère que les victimes auront tout le soutien 
nécessaire et recevront des indemnisations 
justes. S’il y a des responsables de ce gâchis, 
j’espère qu’ils seront bien tenus responsables 
et en subiront les conséquences. 
Jean-Charles Raby,
Orléans, le 1" octobre 2006

Et la prévension ?
Je ne suis plus surprise par les accidents 

comme les effondrements de viaducs, les 
gangs de rue. les tueries ou autres calamités 
vécues au Québec. Personne ne veut com­
prendre la règle d’or de la prévention. Nous 
sommes toujours en train de dire, de regretter 
et de couvrir les pages des médias, mais sans 
actions concrètes.

11 faut de la prévention. Quand allons-nous 
agir et arrêter de gémir? Cet accident aurait pu 
être évité. La vigilance a bien meilleur goût 
que la négligence.
Marguerite Bilodeau 
1a> 2 octobre 2006

Manque de ressources
Bien sûr, ce n'est pas la seule cause, mais 

l’effondrement du viaduc du boulevard de la 
Concorde est probablement un bel exemple 
des effets au quotidien du déséquilibre fiscal 
enfre le Canada et le Quebec.

A l'occasion de la Deuxième Guerre mon­
diale, le gouvernement du Canada s’est ap­
proprie. avec l'accord temporaire des pro­
vinces, des champs de taxation qu’il devait 
restituer aux provinces après la guerre. 
Qu’en est-il depuis?

Le Canada, riche de l’argent qu’il aurait dû 
rendre, a envahi graduellement les champs de 
compétence provinciaux pendant que les pro­
vinces peinaient à répondre aux besoins de 
leurs citoyens.

Aujourd’hui, le Canada engrange les surplus 
alors que les provinces, dont le Québec, man­
quent de ressources dans tous les domaines, 
notamment en éducation, en santé et... pour la 
construction et l’entretien du réseau routier.

Et avec les besoins du Québec qui iront 
croissant, particulièrement en santé, on peut 
penser que cette iniquité continuera à se per­
pétuer, à moins que nous ne changions... 
André Asselin 
Québec, le 1" octobre 2006

Un médecin occupé
Mercredi après-midi, 14hl5. Vingt se­

maines après le début de ma grossesse, ma 
fille, mon conjoint et moi nous offrons une 
rencontre intra-utérine avec le petit être qui 
pousse en moi. Dans le but d’écarter toute in­
quiétude quant à sa formation mais surtout 
afin de le voir une première fois, nous nous 
rendons à l’hôpital Saint-François-d'Assise de 
Québec, où notre rendez-vous est repoussé 
d'une heure. C’est moche, mais cela demeu­
re une réalité du système hospitalier québé­
cois, et nous l’assumons.

Après l'échographie, la technicienne nous 
dit de nous asseoir et d’attendre l’entretien 
avec le médecin. Il n'a qu'à réviser les images 
et signer l'interprétation de la technicienne.

Il s'avère qu'il est au téléphone. J'attends. 
Je suis la seule à attendre, ce qui m’inquiète 
un peu quant à la santé de mon enfant. La 
technicienne sort de son local et est surprise 
de me voir encore là. Une infirmière de l'ur­
gence est montée pour dire au médecin 
qu’ils ont besoin de lui en bas, mais après 
cinq minutes d'attente et comme il est 
toujours occupé, elle redescend à l’urgence 
sans l'interrompre. Il est encore au télé­
phone. Un autre médecin consulte Internet à 
ses côtés. La technicienne me dit de me 
mettre debout dans le cadre de sa porte 
(dans son champ de vision): ainsi, il finira 
par me parler.

Il parle au telephone avec sa compagnie de 
câblodistribution. Finalement mis en attente a 
l'autre bout du fil, il me dit que c'est un appel 
interurbain mais que tout va bien, fl me lance

la feuille de résultats puis reprend sa conversa­
tion téléphonique.

A-t-il visionné les images? N’a-t-il qu'apposé 
sa signature? Personne ne le saura jamais!

N'est-ce pas là un frein à l’efficacité du systè­
me de santé?
Julie Trudelle 
Christian Thivierge
Québec, le 29 septembre 2006

L’intérêt du parti
Autant l’arrivée de Pierre Curzi comme 

candidat à l’investiture péquiste dans Bor- 
duas me réjouit, autant le départ du député 
bloquiste de Saint-Hyacinthe me désole. Eco­
nomiste, Yvan Loubier est un des meilleurs 
députés du Bloc à la Chambre des com­
munes, où il siège depuis 1993. Gilles Ducep- 
pe en avait fait le critique de son parti en ma­
tière budgétaire. Il aurait fait un excellent dé­
puté à l’Assemblée nationale et, compte tenu 
de sa grande expérience et de son excellente 
réputation, André Boisclair aurait pu en faire 
un de ses proches conseillers ou ministres. 
Mais il semble que l’intérêt des partis en cau­
se — il ne fallait pas déshabiller Gilles pour 
habiller André! — aura une fois encore été 
plus fort que l’intérêt de la patrie. Dommage. 
Marc Brière
Montréal, le 28 septembre 2006

Pacifistes ou lâches, 
les Québécois ?

De 1606 à 1760, les francophones n’ont 
compté que pour un vingtième de la popula­
tion de souche européenne en Amérique du 
Nord. En 1712, après leur guerre de Cent Ans 
contre les colonies anglaises, ces 19 000 Cana­
diens et Français contrôlent un territoire 
s’étendant depuis la baie d’Hudson jusqu’au 
golfe du Mexique, confinant ainsi quelque 
360 000 .Anglo-Américains à l’est des Appa- 
laches. Et jusqu'au 8 juillet 1758, les 70 000 Ca- 
nado-Français continuent leurs victoires 
contre un million et demi d'anglophones.

Mais après leur défaite de 1760, ils ne sont 
plus intéressés à aller se battre pour ceux qui 
les ont battus, voire pour les chercheurs de 
pétrole.
Robert Lahaise
Montréal, le 26 septembre 2006

LIBRE OPINION

Le néorelativisme du créationnisme
SÉBASTIEN MALETTE 

Doctorant à l université de Victoria

L
orsqu’on dirige un programme d'ensei­
gnement visant à préparer des élèves 
pour la poursuite d'études supérieures, 
nous pensons qu'il est important de com­

prendre la difference entre ce qu'on nomme 
une •'théorie scientifique* et une «théorie re­
ligieuse». Teresa Kielczewski-Tracy évoqué 
à cet effet l’argument d'un pluralisme des 
systèmes de vérité et la nécessité de les en­
seigner tous, en postulant que la théorie de 
l’évolution de Darwin n’est qu'une simple 
théorie concurrente à celle du créationnisme 

j («Le créationnisme se répand au Quebec», 
lettres des lecteurs, U Devoir, 29 septembre 
2006).

Mais pouvons-nous vraiment faire confian­
ce au comparatisme de Mme Kielczewski- 
Tracy lorsqu'elle affinne presenter ces theo­
ries sur un pied d’egalite au sein d'une «école 
chrétienne»? Certainement pas. Comment le 
pourrait-elle? Son comparatisme confond 
d’entrée de jeu la valeur épistémologique 
d’une théorie construite d’après un modèle 
scientifique qui opère selon des explications 
ouvertes à la verification et à la falsification.

par rapport à une théorie purement affirmati­
ve tiree d'un livre sacre.

Recherche perpétuelle
Soyons plus precis: une théorie dite «scienti­

fique» est reputee «confirmee» jusqu'à preuve 
du contraire. Elle doit fournir des arguments 
pouvant être refutes par (experience que nous 
partageons tous et ou par l’élaboration d'une 
certaine coherence logique satisfaisant au mi­
nimum le critère de non-contradiction.

La demarche scientifique fonctionne donc 
selon une approche probabiliste de la connais­
sance, misant sur une recherche perpétuelle 
de la vérité, impliquant non seulement la cor­
rection des theories precedentes lorsqu’elles 
s'avèrent fausses ou incomplètes mais aussi 
l'ouverture aux nouvelles façons de concevoir 
ce que nous nommons la vérité.

En revanche, le créationnisme est une théo­
rie «religieuse» reputee comme absolument 
«vraie» par ses défenseurs. Le créationnisme 
est enseigne comme un dogme, c'est-à-dire 
connue une vérité transhistorique et irréfu­
table parce qu'elle provient de Dieu. Ce genre 
de théorie opère selon l'argument que ce n'est 
pas la théorie divine qui est fausse mais le failli- 
bilisme d’une raison humaine éternellement

affligée d’un orgueil prometheen.
Sefon nous, il est clair que ces deux systèmes 

d'explication n'ont aucune commune mesure. Ds 
diffèrent tant par leurs methodologies que par 
leurs presupposes. L'une est ouverte à la réfuta­
tion et à l'enquête scientifique: (autre s'affirme 
comme un dogme irrefutable et sacré.

La première bêtise est donc de niveler ces 
deux theories comme équivalentes: la seconde 
est de taxer de dogmatisme notre préférence 
pour une méthode ouverte à la contestation 
scientifique.

Il me peine de faire des distinctions aussi ra­
pides entre deux théories qui mériteraient un 
examen beaucoup plus approfondi. Mais la 
question est urgente: sans une connaissance 
des distinctions entre la demarche scientifique 
et la croyance religieuse, comment Mme 
Kielczewski-Tracy peut-elle rendre justice à la 
théorie de (évolution au sein de son institu­
tion? Quels critères les professeurs de l’ecole 
Emmanuel enseignent-ils a nos jeunes pour les 
aider a développer un esprit critique et a voir 
plus clair au sein de la diversité des idees qui 
s'offrent à eux? La question se pose si on juge 
que (education ne se réduit pas a une simple 
entreprise de pur relativisme entre des theo­
ries prétendument équivalentes.
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Déséquilibre fiscal

Des débats
qui durent depuis 50 ans

DENIS MONIERE
President de la

Société du patrimoine politique du Quebec *

I
~ ontrairement à ce que beaucoup 

pensent, la problématique du 
déséquilibré fiscal n’est pas un 
produit des travaux de la com­
mission présidée par Yves Se- 
guin en 2002. Elle remonte en 
fait aux années 50 et a été 
conceptualisée dans le cadre des 
travaux de la commission Trem­
blay, dont nous commémorons 
cette année le 5tt anniversaire 
de la publication du rapport.

Ira persistance de cet enjeu est symptomatique des 
rigidités structurelles du fédéralisme canadien et 
montre qu’il y a consensus dans la définition des be­
soins essentiels de la société québécoise. Tn demi- 
siecle de débats n’aura pas été suffisant pour ajuster 
les ressources fiscales aux champs de responsabilité 
du Québec.

Mise en contexte
Ira commission Tremblay a été créée à l’instigation 

de la Chambre de commerce de Montreal qui, lors de 
son congrès tenu à Ottawa du 5 au 8 octobre 1952, 
avait adopté une résolution recommandant au gouver­
nement du Québec d’instituer une commission royale 
d'enquête pour étudier les questions de l'autonomie 
provinciale et des problèmes constitutionnels et fis­
caux. Cette recommandation faisait suite aux travaux 
d'une autre commission royale d’enquête, presidee 
celle-là par Newton Rowell et Joseph Sirois, dont le 
rapport recommandait «la dévolution des fonctions et 
des pouvoirs d'imposition au gouvernement fédéral».

Profitant de la guerre, le gouvernement canadien 
s’etait fait concéder en 1942, pour la durée de celle-ci, 
le monopole de la perception des impôts sur le reve­
nu des particuliers et des entreprises. Le gouverne­

ment federal avait alors formellement promis d'y re­
noncer après la fin du conflit «Je tiens à préciser, avait 
dit James Lorimer Ilsley. ministre federal des Fi­
nances de l’époque, que nous ne voulons nullement 
tenter d’enlever en permanence ces sources d'impôts 
aux provinces. [...] Ce moyen d’atténuer les embarras 
presents n'est nullement parfait et n est cense être autre 
chose qu une mesure provisoire de temps de guerre. » 
(Débats de la Chambre des communes, session 1941. 
volume III. pages 2397-2398.)

Mais en 1945. le gouvernement federal convoqua 
ce qu’on a appelé la «conférence du rétablisse­
ment*. Son but était d’obtenir le renouvellement 
des ententes fiscales pour une autre période quin­
quennale, soit de 1947 à 1952. En retour, Ottawa of­
frait une subvention annuelle de 12 $ par habitant, 
avec ajustement possible à la hausse en fonction de 
la courbe du revenu national.

Irars de la reprise de la conference, en mai 194t>, 
ces propositions furent carrément rejetees par le 
Quebec. l’Ontario et d'autres provinces, dont la Nou­
velle-Ecosse. Mais dès le mois suivant, Ottawa for­
mulait de nouvelles offres en se disant prêt à conclu­
re des ententes séparées avec les provinces qui le de 
sireraient. On assista alors à une série de marchan­
dages auxquels toutes les provinces finirent par cé­
der les unes après les autres, sauf le Quebec, qui de 
cida en 1954 de rétablir son propre impôt

Les rigidités du fédéralisme
lire 50 ans plus tard le rapport de cette commis­

sion, c'est comme plonger au coeur de la probléma­
tique canadienne. On y retrouve intactes les ques­
tions de l’heure comme la reconnaissance des deux 
nations, la vision autonomiste des relations fédérales- 
provinciales et le débat sur le déséquilibre fiscal.

Cette lecture nous oblige à prendre conscience 
des fortes résistances au changement ou des i>erma- 
nences de l'histoire politique canadienne puisque les 
commissaires nous rappellent que les questions du 
juste équilibre entre le partage des pouvoirs fiscaux

et celui des responsabilités administratives étaient au 
centre des débats qui ont mené à l'adoption de l'Acte 
de l'Amerique du Nord britannique en 18<i?.

Les commissaires insistaient aussi en 195o sur la 
gravité des problèmes constitutionnels et, je cite, sur 
-la nécessite de leur trouver le plus rupuiement possible 
des solutions satisfaisantes». Ils affirmaient qu’une ve­
ritable autonomie politique et juridique devait repo­
ser sur la maîtrise des ressources financières par la 
récupération des capacités fiscales conferees |xir la 
Constitution à l’entite provinciale. D'une generation à 
l'autre, ces espoirs entretenus d'une réforme du fé­
déralisme qui reconnaisse les besoins spécifiques du 
Quebec furent deyus.

consensus québécois
Ira commission Tremblay a formulé il y a 50 ans 

une analyse du fédéralisme canadien qui a fait 
consensus parmi les leaders politiques québécois 
l'nionistes, liberaux et pequistes ont reclame avec ri­
gueur l’elargissement de la base fiscale du Québec 
au nom de leurs responsabilités gouvernementales.

Pour illustrer ce consensus, je citerai quelques ex 
traits de discours prononcés par des premiers mi­
nistres québécois de diverses allégeances politiques. 
Pour des raisons d’espace, j'ai sélectionne les dis 
cours les plus explicites (lire ci-dessous).

Même si les solutions souhaitées p.u les membres 
de la commission Tremblay ne se sont ixts matériali­
sées, ses travaux et ses analyses ont fortement mai 
que revolution politique du Québec en |x>sanl les |>a 
ramètres intellectuels du Québec moderne. Ira com­
mission Tremblay offre à cet égard un condense de 
la (X'nsee québécoise qui mériterait un meilleur sort 
que l’oubli où elle a été laissée.

* l’mèw abrégée de l'allocution d'ouverture prononcée 
vendredi par l'auteur à /'Assembler nationale dans le 
cadre d'un colloque organisé par la Société du patrimoine 
politique afin de commémorer le 50 anniversaire de la 
publication du rapport de la commission Tremblay

Daniel Johnson: «Ce nouveau partage devrait, à notre avis, avoir les deux caractéristiques suivantes 
D'abord, pour corriger la situation actuelle, il devrait permettre un transfert net vers le Quebec, tout 
comme vers les autres provinces, de ressources présentement détenues par le gouvernement federal, et 
cela, afin de combler l’écart que les travaux du comité permanent sur les questions économiques et fiscales 
ont mis au four entre les ressources actuelles des provinces et le coût des responsabilités qu elles assument 
déjà.» (Déclaration à la quatrième réunion du Comité du régime fiscal, Ottawa, 14 et 15 septembre 
1966.)

Robert Bourassa: «Vous le savez, les problèmes que rencontre notre fédéralisme canadien sont 
largement causes par les distorsions qui existent entre les ressources financières des provinces et leurs 
responsabilités sur les plans économique, social et culturel • (Congrès de H inion des municipalités,
2 octobre 1970.)

«Non seulement les revenus du fédéral augmentent plus vite que ceux des provinces, mais les 
responsabilités provinciales augmentent beaucoup plus rapidement, clics, avec des revenus qui augme 
ntent moins que ceux du fédéral. Le coût des services gouvernementaux au fédéral a augmenté de HH % 
depuis cinq ans alors que. dans le cas des provinces, il a augmente de 98 %, soit près de 50 % de plus 
qu 'au niveau fédéral, et cela, avec des revenus qui augmentent moins rapidement. » (Clôture du 
1? congrès du Parti libéral du Québec, hôtel Reine-Elizabeth, Montréal, 17-19 novembre 1972.)

Lucien Bouchard: -Le gouvernement fédéral s'est ensuite approprie la part du lion des ressources 
financières de la fédération. Il en a résulté un déséquilibre structurel entre les ressources disponibles et les 
responsabilités respectives des gouvernements provinciaux -

«Depuis cinq ans. le gouvernement fédéral a brutalement et unilatéralement diminue sa part de 
financement des programmes sociaux sans pour autant se retirer des champs de taxation Drivées des 
moyens requis, les provinces sont maintenant aux prises aver des pressions budgetaires qui seront bientôt 
insoutenables... » (Allocution au Forum des fédérations, Montebello, 6 octobre 1999.)

Jean Charest -Au Canada, il y a un déséquilibre fiscal. (...) Selon une etude du Conference Board 
réalisée à la demande du gouvernement fédéral, les surplus fédéraux, pour la période comprise entre 
2004-05 et 2014-15. soit une période de dix ans. totaliseront 166 milliards. Ix gouvernement fédéra! a 
des revenus supérieurs à ses besoins alors que les provinces et les territoires, dont plusieurs sont déjà en 
déficit, ont des besoins supérieurs a leurs revenus. Il y a un deséquilibre entre les revenus et les 
responsabilités de chacun. » (Discours prononcé a l’occasion du 4(t anniversaire du Centre des arts de 
la Confédération, 8 novembre 2004.)

Le Canada 
doit prendre ses 

responsabilités en 
environnement

K AT U FRI N K CINQ MARS
Etudiante au doctomt en sciences politiques 

ù l’université McGill
et spécialiste des politiques environnementales *

e bilan canadien en matière d émissions 
de gaz à eftet de sei n- est un des pires du 
momie. En 2tKM. le Canada a émis autant 
de gaz à effet de serre par habitant que 
les Etats Tais et deux lois plus que l'Aile 
magne, le KovaunieTm et la Norvège. 

Au Jaixin, en Italie et en France, les émissions pai ha 
bitant equivalent ,t moins de la moitié de ce qu elles 
sont au Canada. Fn Suixle et en Suisse, elles n'en re- 
presentent environ que le tiers

l es émissions ont grimpe de 27 % entre 1990 et 
2004 an Canada .dois que ce chittiv n'atteint que 16 % 
chez nos voisins américains, qu'on aimerait croire 
plus pollueurs, c ci tains iu\ s ont même réussi à rame­
ner le niveau de lents emissions sous celui de 1990.
C’est le cas de la frima' ( 1 D, de la Suède (4 %), du 
RoyaunieCni (14 %) et de l'Aile magne ( 17 %) 

les excuses le plus souvent alléguées ’ le Canada 
est un grand pays au climat troid: les gens et les 
biens doivent donc voyagei sut de longues distances 
et la consommation d’energie est elevee rimer De 
plus, l'économie est en plein essor, en grande jxu tie 
grâce à l'extraction de ressources naturelles. îles ac 
tivites économiques a toi le intensité énergétique. 

Bref, on nous laisse croire que les facteurs qui ex 
pliqueniient le niveau si oleve et la croissance vertigi 
neuse de nos émissions sont indé|iendaiits de notre 
volonté ou qu'on ne ixmt pas les réduire sms subir 
de graves conséquences économiques.

Mauvaise gestion
h* rapport très severe du commissaire a l’enrirou 

nement et au deve!op|>emenl durable, publié le 28 
septembre, raconte |xmt tant une tout autre histoire. 
1rs mesures adoptées par le Canada pour réduire 
ses émissions n'onl pas etê ellicaees maigre des in 
vestissements de six milliards de dollars le gouver 
nement a [iris trop de temps [xmi élaborer des pro 
grammes sérieux de lutte contre les changements 
climatiques et. aptes quatre ans de négociations ava­
les grands émetteurs finaux, il n'a toujours pis mis 
en place de système national d'échange de droits 

I demissions.
Fn lait, si le Canada se trouve si loin de l’objccti! 

auquel il s'est engagé en ratifiant le protix ole de Kyo 
lu (il faudrait diminuer le niveau actuel de nos émis 
sions de plus de 35 %), c'est piini ipaleincnl à cause 
d’une mauvaise gestion et de l'absence de leadership 
politique.

Parmi les pays qui ont ratifie le protocole de Kyo­
to, le Canada n'est pas le seul où les émissions de gaz 
à effet de serre subissent des pressions a la hausse 
Mais plusieurs d’entre eux appliquent depuis long 
temps avec succès des mesures [xmr y faire face

In Norvège, |iar exemple, dont la [iremièrc industrie 
est celle du pétrole, n'esl pas restée inactive [xiui au 
tant. FU»' a été un des premiers piys a impisei une taxe 
sur le dioxyde de carixme (C( )..), en 1991. C’est primi 
paiement cette taxe, selon les Norvégiens, qui a |iermis 

i de réduire l’intimsite des émissions du secteur pétrolier 
et qui a encourage des investissements considérables 
dans drs projets de captage et de stockage du CO .

la production d'électricité pour le chauflage est 
aussi un secteur qui a largement contribué a accroître 
les émissions canadiennes. L’augmentation s’est éle 
va- a 37 % dans ce sa tnir dr 1990 à 2004 An cours de 
la même [x-riixle. au Royaume I iii, les émissions des 
centrales éketriques ont diminué de 26 % malgré une 
hausse de 24 % de la demande deiatriiite le Hoyau 
me I in a tait ces progrès en passant du charbon au 
gaz naturel et en accroissant l’efficacité des centralisi à 

i gaz On y a construit 19 centrales [iroduisant de l’éner 
gie a partir de déchets organiques, et on exige des 
fournisseurs delectricitc de produire un certain [xmr 
centage delectrieilc. qui ira croissant avis les années, 
a [xirtir de sources niiouvrlabiés.

les émissions attribuables au transport routier ont 
augmenté de 36 % au Canada de 1990 a 2004. En Alk- 
magne, pourtant, elles ont baisse de 8,5 % de 1999 a 
2003, un résultat attribuable, selon k- gouvernement, a 
une réforme tisiak -écokigique» réalisée en !9(f9 En 
Norvège, il y a une taxe qui s'applique a l'achat d'une 
voiture et qui vane selon le poids, la puissance du mo­
teur et le volume du véhicule, le prix des voitures 
électriques est aussi réduit de 25%. Et la France mves 
lit actuellement !(i<> millions d’euros dans un véhicule 

■ familial hybride qui sera commercialisé en 2010

État des hôpitaux

Jour de vélo plutôt que de chirurgie
CLAC DE SAINT JEAN 

Chirurgien général

Lettre à Philippe Couülard. ministre de la Santé et 
des Services sociaux

in septembre, en ce jeudi d'automne, jour 
de ma seule priorité opératoire de la semai­
ne a l'hôpital de Granby, j’ai pu. contre tou­
te attente, faire une randonnée de vélo a 
travers les Cantons-de-l'Est. Le soleil ra­
dieux n'a toutefois pas pu apaiser ma frus­

tration. Il faut dire que la matinee avait ete éprouvante.
La journée a%rait commence difficilement lors­

qu’on m'a annonce que la temperature au bloc opéra­
toire atteignait la limite des nonnes acceptables. Ce 
problème récurrent avait ete néglige par l'adminis­
tration étant donne les coûts de reparation. A 26 C. 
les risques d'infection augmentant, la decision d’an­
nuler les chirurgies a été prise. J’ai eu a rencontrer 
trois patients pour leur annoncer la nouvelle: une

dame qui en était a sa deuxieme annulation, un hom­
me d'affaires qui avait planifié son congé forcé et une 
personne plus âgée qui a fondu en larmes car elle at­
tendait sa chirurgie depuis un an.

Je suis ensuite allé rencontrer quatre patients pour 
des consultations urgentes. Ils gisaient pardon, repo­
saient sur des rivieres dans le corridor de la cafétéria. 
Tentant de préserver la confidentialité et de les exami­
ner du mieux que je le pouvais (c'est un corridor, apres 
tout), j’ai ete surpris par la plainte formulée par la pa­
tiente du lit n 33 (notre urgence a une capacité maxi­
male de 10 fits): on défonçait un mur a ses côtes.

Plus tard, j'ai effectue deux gastroscopies, Ici aua 
si, on défonçait le mur du local. Que voulez-vous, il 
en coûte trop cher pour faire le travail de fin de se­
maine ou de soir.

J’ai donc aide les infirmières a faire cheminer les 
deux patients a travers les divers obstacles jonchant 
le plancher, puis exécute l’examen en criant mes ins­
tructions afin de me faire comprendre, surmontant 
ainsi le bruit des marteaux et des scies. J'ai quitté ce 
lieu de santé avec dégoût et la gorge nouée.

Qu'avez-vous fait?
Je voudrais vous demander d'ébaucher une solu­

tion a ces divers problèmes vécus maintenant quoti­
diennement, mais je comprends bien que vous n’en 
ayez aucune idée. I/irs des dernières élections, votre 
priorité n’etait-elle pas la santé? Qu'avez-vous fait 
pour elle? Changer le nom des regies pour des 
agences, changer les hôpitaux pour des centres de 
santé? Ça nous fait une belle jambe.

Voilà plus de trois ans que vous usez du pouvoir 
sans aucune amélioration. Nos conditions de pra­
tique deviennent pires année apres année. Nos listes 
d'attente s'alourdissent. \zi pénurie d'effectifs médi­
caux nous fatigue, notre tour de garde revenant 
maintenant aux trois jours. Nos locaux et nos appa­
reils sont désuets

Comment voulez-vous pratiquer dans de telles 
conditions? Peut-être devrions-nous avoir votre cou­
rage et quitter la province pour les Emirats arabes? 
Qu'en pensez-vous? Pendant que vous réfléchissez, 
n'ayant pas la possibilité de pratiquer ma profession, 
je continue k* vélo.

De» mesure» ferme» requise»
le Canada est un |iays vaste avis de rudes hivers 

et une économie en plein essor Nous ne pouvons H 
j ne voulons pas changer ça.

Nous pouvons, i ependant, conduire des voitures 
qui émettent moins de CO : nous pouvons produire 
notre électricité a partir de sources a intensité < arixe 
nique moins élevée; nous pouvons fixer des stan 
dards d'efficacité énergétique plus élevés pour la 
construction des nouveaux bâtiments; enfin, nous 
pouvons exiger que l'industrie pétrolière et gazière 
utilise son expertise pour développer et investir dans 
des tec hnologies de captage et de stockage du CO ,.

Pour y arriver, nous devons revoir notre approche 
en matière de politiques climatiques et reconnaître 
que 15 ans de programme - volontaires et de cam 
pagni-s de sensibilisation, sans mesures fermes pour 
les apjxiyi-r. n'ont fias produit de résultats significatifs.

Renverser la ti-ndaiK e aituelk- constituera un défi 
de taille- Mais k- Canada a déjà mené a bien dc-s prie 
jets ambitieux par le pa sv- Dam les années 'J0, nous 
nous sommes attaqués a la dette afin que k-s généra­
tions futures n’aient pa- a en [iayer le prix; le Canada 
est aujourd'hui un modèle au sein du f/8 sur ce plan. 
Maintenant, il est tenif/s de* prendre no» responsabili­
tés en environnement.

* Résume d'un article qui sera publié dam le numéro 
d’octobre de la revue Options politiques 
rwww.irpp.org www.irpp.org?.
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♦LES ACTUALITES*
EN B K E F

Audet répond au CAA
Québec — On ne peut exiger du gouvernement qu’il 
consacre au transport la même somme qu’il perçoit 
des automobilistes, a plaidé hier le ministre des Fi­
nances, Michel Audet le gouvernement ne fonction­
ne pas ainsi et ne pourrait jamais fonctionner ainsi, a-t-il 
expliqué en point de presse. D recueille des sommes, 
qu’il redistribue par la suite en fonction des besoins de 
la population et non a partir de «comptes spécifiques».
Le ministre avait été piqué au vif par une déclaration 
du Club automobile du Québec (CAA), qui a soutenu 
que les automobilistes étaient lésés, puisqu’ils 
payaient, selon ses calculs, 800 millions $ de plus en 
taxes et en redevances que ce que le gouvernement 
consacrait chaque année au réseau routier. Ce raison­
nement est absurde, selon le ministre, car s’il procédait 
ainsi, Québec ne pourrait payer les salaires des fonc- 
tionnaires ou financer des services comme l'aide so­
ciale ou les garderies. Selon le ministre, on ne pouvait 
exiger «l’équilibre absolu». - PC

FESTIVAL
SUITE DE LA PAGE 1

des touristes est la plus élevée. Il y a juste le Grand Prix 
qui fait mieux. Or la subvention vise justement à attirer 
plus de touristes.»

Ce qui fâche encore davantage les organisateurs, 
c’est que ce montant de 50 000 $ a déjà été dépensé, 
puisque le festival devait faire sa promotion avant le 
début des activités et s’attendait à recevoir cette som­
me. «Ça fait mal, lâche Robert Vézina, 50 (MX) $ dans 
une organisation sans but lucratif comme la nôtre, c’est 
important.» le festival Black & Blue a un budget de 
fonctionnement de 500 000 $, ce qui revient à dire que 
10 % du budget vient de disparaître. L’événement est 
sur la corde raide chaque année, comme presque tous 
les festivals de la province. En 2005, il a dégagé un pro­
lit d’environ 100 000 $, alors qu’il était dans le rouge 
en 2002, en 2003 et en 2004. A titre de comparaison, le 
gouvernement du Québec accorde 165 000 $ au festi- 
val cette année. Est-ce que l’événement renouera avec 
un déficit en raison de la décision d’Ottawa? «Je ne sais 
pas encore, ça va dépendre de nos revenus pendant le fes­
tival. Mais c’est une grosse somme à trouver en si peu de 
temps», affirme Robert Vézina.

Interrogé à sa sortie des Communes hier, le mi­
nistre Jean-Lierre Blackburn, qui est responsable de 
DEC, a reconnu que la décision de mettre fin à cette 
subvention .était la sienne. «C’est pour ça qu’il y a un 
ministre au ministère. C’est pour ça que je signe les 
dossiers. C’est ma responsabilité», a-t-il lancé. Selon le 
ministre, les organisateurs d’événements ne doivent 
pas tenir les subventions pour acquises. «Si une fois 
on dit oui à quelqu'un, il pense que c’est comme ça tout 
le temps. C’est impossible pour nous de poursuivre 
notre mission à l’échelle du Québec tout entier si on dit 
toujours oui à tout le monde. Au contraire, on doit s’at­
tendre à ce qu’un organisme à but non lucratif puisse 
voler de ses propres ailes après un, deux ou trois ans», a 
poursuivi le ministre.

Selon Jean-Pierre Blackburn, la subvention de 
55 000 $ n'était pas essentielle à la tenue de l'événe­
ment. «Im preuve, c'est qu’il a lieu quand même. Si ça 
n’avait pas été le cas, vous pouvez être certain qu’on 
aurait été là», a-t-il dit.

Robert Vézina soutient que la raison invoquée par 
le ministre ne tient pas la route, puisque d’autres 
grands festivals ont profité des subventions de son 
ministère même si leur survie n'était pas menacée. 11 
cite entre autres le Festival Juste pour rire, qui a reçu 
cette année 595 000 $, et Nuits d’Afrique, qui a tou­
ché 52 394 $. En 2005, DEC a subventionné dix festi­
vals à Montréal, pour un total de 2,75 millions de dol­
lars, dont 1,7 million uniquement pour le Festival de 
jazz et le Festival Juste pour rire.

le Bloc québécois, le Parti libéral du Canada et 
les organisateurs du festival estiment qu'il s'agit 
d’une décision idéologique, puisque le député Réal 
Ménard, du Bloc, s’est fait dire par l’attaché poli­
tique du ministre Blackburn que la vraie raison 
était que l’événement n’est pas assez «familial» aux 
yeux des conservateurs. «Je n’étais pas présent au 
moment où cette phrase a été prononcée. Moi, je re­
garde les dossiers selon leurs qualités», s’est défendu 
le ministre.

Selon le Bloc et le PLC, l'idéologie conservatrice 
est la seule explication possible à cette décision de 
dernière minute. «C'est idéologique parce qu 'ils ne 
peuvent pas dire que ce n’est pas un événement majeur 
à Montréal. Les retombées economiques de 25 millions 
sont là pour le prouver', a soutenu Real Menard, le 
député libéral Denis Coderre, lui, a été virulent. «Il 
faut arrêter d’avoir un gouvernement qui se base uni­
quement sur l'ideologie. ("est un gouvernement qui est 
mène parla droite religieuse. Ça n'a pas de bon sens. 
Surtout que les fonctionnaires, qui sont des profession­
nels, étaient d'accord avec le financement. C’est en 
train de devenir dangereux», a-t-il lance.

Quant aux organisateurs du festival, ils jugent 
«aberrant de voir que le ministre conservateur, qui 
maintenant approuve ou desapprouve personnellement 
toutes les subventions de DEC. contrairement à son 
prédécesseur liberal, puisse avoir une attitude pour le 
moins subjective et être aussi mal informe», comme on 
|X‘ut le lire dans le communiqué de presse qu'ils ont 
diffusé hier.

Mais Jean Pierre Blackburn refuse l’étiquette 
d’idéologue. «Absolument pas 'Je pense qu 'on essaie de 
m'embarquer dans un débat qui n'a pas rapport. On a 
subventionné les Outgames cet etc à hauteur de 1.4 
million, ("est le gouvernement précédent qui avait 
conclu l 'accord, mais on a avancé l'argent plus vite que 
prét'u pour les aider», dit-il.

Réal Ménard et Denis Coderre demandent au 
ministre de revoir sa décision. «Ce qui est financé, 
c'est l'achalandage touristique, pas le "rave" du di­
manche soir, précise Réal Ménard. Le ministre a 
pris une mauvaise decision et c'est regrettable.» Ro­
bert Vézina explique d’ailleurs que le festival va 
bien au-delà de ce «rave» populaire. Le festival 
Black £• Blue existe depuis 16 ans et permet 
d’amasser des fonds qui sont ensuite redistribués 
dans la communauté. Depuis le premier événe­
ment. près de 1,3 million de dollars ont été remis à 
quelque 50 organismes qui luttent contre le fléau 
du sida dans le milieu homosexuel.

Le Devoir
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du Nord, Corée du Sud, Japon, Russie, Chine et Etats- 
Unis — engagés à Pékin en août 2003, et qui continuent 
de piétiner.

En conférence de presse, hier, le secrétaire améri­
cain a la Défense, Donald Rumsfeld, s'est de son côté 
dit d’avis que les réactions des voisins de la Corée du 
Nord pourraient suffire a la convaincre de retourner a 
cette table de négociation quelle boude depuis l’autom­
ne dernier. «Les États-Unis continueront à œuvrer avec 
leurs alliés et partenaires pour décourager un acte aussi 
irresponsable [qu’un essai nucléaire] et réaginmt de ma­
nière appropriée»’, a déclaré le porte-parole à la sécurité 
nationale de la Maison-Blanche, Frederik Jones. Son 
homologue du département d’Etat, Sean McCormack, 
a parié d’une «menace inacceptable».

Le régime de Kim Jong-il a tout de même soufflé le 
chaud en même temps que le froid. Selon le communi­
qué diffusé hier par KCNA la Corée du Nord ne pren­
dra jamais l’initiative d’utiliser la bombe atomique la pre­
mière et «interdira de façon stricte toute menace et tout 
transfert [de technologie] nucléaire». Selon d’autres ex­
traits cités par l’agence chinoise Xinhua, le communiqué 
nord-coréen ajoute que le régime «fera de son mieux 
pour parvenir à la dénucléarisation de la péninsule».

Inquiétude et doute à Moscou
Le ministère des Affaires étrangères de Russie s’est 

dit inquiet dans un communiqué appelant le régime de 
Kim Jong-il a faire preuve de «retenue», et considère lui 
aussi que la solution à la crise réside dans la reprise des 
pourparlers à six dans la capitale chinoise.

Le ministre des Affaires étrangères, Sergueï Lavrov, 
avait toutefois exprimé plus tôt dans la journée des 
doutes sur l’intention réelle des Nord-Coréens, faisant 
état de «rapports» selon lesquels Pyongyang aurait déjà 
dans le passé annoncé des tests nucléaires imminents, 
sans jamais donner suite.
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de l’AMT, Marie Gendron. le train permettra d’ajouter 
un départ à l’heure de pointe du matin et un autre le 
soir sur la ligne Blainvilk-Montréal, qui comporte deux 
arrêts à Lav;d. Déjà, depuis lundi, deux départs avaient 
été ajoutés vers la fin de l’heure de pointe du matin, soit 
après 8h30, permettant ainsi de transporter environ 
1200 passagers supplémentaires. Le train torontois per­
mettra d’augmenter le service plus tôt soit vers 7h. «On 
s’est ajustés. L’heure de pointe commence beaucoup plus 
tôt ces jours-ci», a noté Mme Gendron. Avec ces trois 
nouveaux départs, la capacité totale de la ligne Blainvil- 
le-Montréal sera haussée de près du tiers, passant de 
9500 passagers en temps normal à 12100.

Il faudra cependant attendre jusqu’à la fin de la se­
maine pour que le fameux train ontarien puisse être mis 
en service, afin d’effectuer des vérifications techniques.

Navette gratuite
Outre le train de banlieue, quelque 1200 Lavallois ont 

bénéficié de la navette gratuite qui relie le stationne­
ment du cinéma Guzzo sur le boulevard des Lauren- 
tides à la station de métro Henri-Bourassa, soit 200 de 
plus que lundi. En plus des cinq autobus prêtés depuis 
lundi par le Réseau de transport de Longueuil, la Socié­
té de transport de I aval a eu recours à trois autobus 
provenant de compagnies privées (limocar et GaDand).

Le trajet prenait hier matin entre quatre et huit mi­
nutes, grâce à l'ouverture d’une nouvelle voie réservée 
de 3,5 km sur le boulevard des Laurentides, qui allait re­
joindre ri voie réservée du pont Viau. Une aubaine pour 
les automobilistes qui laissaient leur auto en pension 
(gratuite) dans le stationnement du cinéma. «Cest gé­
nial! On se demande si ça va durer longtemps. Si c'était 
disponible à longueur d’année, gratuitement, je le pren-

JOHNSON
SUITE DE LA PAGE 1

de la chose publique, estime M. Després, qui rqjette 
;tinsi les critiques exprimées par le chef de l'opposition 
officielle, Andre Boisclair, et le chef de l’Action démo- 
etatique du Quebec, Mario Dumont, qui jugent que le 
passé politique de M. Johnson nuit à son impartialité. 
M. Johnson doit tenir une conference de presse aujour­
d’hui à Montréal.

le gouvernement Charest a aussi nommé hier deux 
commissaires qui vont prêter main-forte à M. Johnson, 
soit Roger N icolet et Armand Couture, tous deux ingé­
nieurs. Agé de 74 ans, M. Nicolet a présidé en 1998-99 
la commission d’enquête sur 1a tempête du verglas et 
en 1996-97 la commission sur le deluge du Saguenay. 
Ancien président de l’Ordre des ingénieurs du Quebec, 
M. Nicolet s’était porté candidat en 1994, sous la ban­
nière du Parti québécois, à une élection partielle dans le 
comté de Shefford, où il fut défait.

Age de 75 ans. Armand Couture a été vice-president 
de SNC-LavaHn puis president et chef de l’exploitation 
d'Hydro-Québec. En 2005, M. Couture s’est présenté 
au côté de Guy Saint-Pierre en commission pariemen- 
taire pour défendre le projet d’un CHUM à la gare de 
triage d’Outremont

D’ici à ki remise du rapport à ri tin du mois de mars, 
Pierre Marc Johnson touchera 245 $ l’heure pour préri­
der ri commission, pour im maximum de huit heures 
par jour, ou des honoraires quotidiens de 1960$. Roger 
Nicolet aura droit à 150 $ l’heure et Armand Couture, à 
146 $ l’heure. C’est le Conseil exécutif qui assume les 
trus de ki commission.

«Sous allons foire la démonstration que la population 
est en sécurité», a frit valoir M. Després. Le ministre a m 
itère que l’effondrement du viaduc était un événement 
inexplicable compte tenu du fait que l’entretien et les 
inspections effectues par le ministère des Transports 
étaient conformes, a-t-il soutenu.

La commission aura pour mandat de determiner les 
circonstances et les causes de l’effondrement du viaduc 
et de faire des recommandations au gouvernement sur 
les mesures à pnrrulrc afin d’éviter que de tris événements 
ne se reproduisent». La commission doit taire rapport au 
gouvernement dans les meiUeurs défais et produire son 
rapport final au pkis tard le 31 mars 2007.

«Ce qui nous prernupe, c 'est la situatüm actuelle. On 
ne veut justement pas la noyer dans une enquête qui 1st» 
mit] très, très generale», a dit M. Després. La commis­
sion pourra unit de même faire des recommandations

Le nouveau premier ministre japonais, Shinzo Abe. a 
déclaré hier que Tokyo et le reste de la communauté in­
ternationale réagiraient vigoureusement ri les Nord-Co- 
réens procédaient effectivement a un essai nucléaire.

En Corée du Sud, les autorités ont renforcé les me­
sures d’alerte a Tissue d’une réunion des principaux 
responsables de la sécurité.

La Corée du Nord n’avait jamais annonce aussi clai­
rement auparavant son intention de procéder a un essai 
nucléaire. Julian Schofield, expert en défense et études 
stratégiques a l’univerrité Concordia, juge «très possible» 
que la Corée du Nord donne suite a l’annonce faite hier, 
«si le régime calcule que les États-Unis, trop occupés en 
Irak, n 'exerceront pas de représailles». Tout en faisant re­
marquer que l’aviation américaine dispose de milliers 
d’avions qui ne sont pas engages sur le théâtre du 
Moyen-Orient ce politologue pense qu’il pourrait n’y 
avoir aucune reaction militaire si la Corée du Nord ef­
fectue un effet nucléaire, comme ce fut le cas pour l’In­
de et le Pakistan dans les années 90.

Depuis plusieurs semaines, des rumeurs circulaient 
sur un éventuel essai nucléaire nord-coréen, alors que 
les relations entre Pyongyang et ses voisins étaient au 
plus bas. Le 5 juillet la Corée du Nord avait procédé 
aux tirs d’essai de six missiles de courte et moyenne 
portée en mer du Japon. Une semaine et demi plus 
tard, le Conseil de sécurité des Nations unies avait 
adopté une résolution exigeant la suspension de ces ac­
tivités, résolution rejetée par Pyongyang.

Selon nombre d’analystes, l’annonce faite par le régi­
me nord-coréen — tout comme d’autres gestes belli­
queux faits dans le passé — a pour objet de persuader 
Washington d’ouvrir des discussions bilatérales et de 
mettre fin aux sanctions financières américaines impo­
sées à ri Corée du Nord.

Les observateurs et les services de renseignements 
occidentaux estiment généralement que la Corée du 
Nord, un pays très fermé, a produit au fil des ans suffi­
samment de matière fissile pour produire une petite 
quantité de bombes, une ou deux selon des respon­
sables américains. Il lui faudrait cependant plusieurs an-

drais; j’habite tout près du stationnement», s’est exclamée 
Joëlle Prudhomme, rencontrée au terminus Henri-Bou­
rassa alors quelle revenait de ses cours à 1UQAM.

Sylvie Galante, également résidante de Laval, était 
elle aussi ravie du service de navette. Son trajet jusqu’au 
métro Sauvé, où elle stationne habituellement son auto, 
s’en trouvait écourté de 10 minutes, «f ai adoré. /aime­
rais cela que ça reste.»

Sylvie Barbeau et Michel Gaudreau, deux résidants 
de Laval, se sont retrouvés vers 16h au terminus Henri- 
Bourassa, comme d’habitude. Mais plutôt que de 
prendre leur auto, ils ont embarqué main dans ri main 
dans la navette. «C’est hyper-rapide le matin, mais le soir, 
c’est un peu plus long; c’est moins avantageux parce qu’il 
n’y a pas la voie réservée sur le boulevard des Lauren­
tides», a constaté M. Gaudreau. Eux aussi pourraient 
conridérer l’idée de laisser leur auto à Laval si un tel ser­
vice était offert toute l’année. «Ils devraient la faire, cette 
navette. Mais il ne faudrait pas que les frais soient trop éle­
vés; s’il faut payer les tarifs de Montréal et de Laval, cela fi­
nit par faire beaucoup. On est bien en auto. Si on a à 
prendre les transports en commun, il faut que cela vaille 
la peine, m temps et en coûts», a affirmé Mme Barbeau.

Le maintien à long terme d’un service de navette ne 
semble cependant pas dans les cartons de la STL qui at­
tend avec impatience l’ouverture de trois stations de me­
tro à Laval, prévue en juillet prochain. «Im question des 
ponts va devenir moins problématique avec l’ouverture du 
métro. [...] Ce n'est probablement pas quelque chose de per­
manent», a déclaré le responsable des communications de 
la HIL, Marc Laforge. 11 souligne que le prolongement de 
la voie réservée sur le boulevard des laurentides «peut 
causer des inconvénients chez les automobilistes», qui ne peu­
vent pas tourner à gauche à l’heure de pointe du matin.

Le virage ponctuel de certains automobilistes vers les 
transports en commun fait neanmoins rêver les respon­
sables de ce type de transport. A l’AMT, on constatait 
«l'engouement du public pour des services efficaces». «On ai­
merait bien pouvoir continuer à les leur offrir», a fait valoir 
Mme Gendron. Elle rappelle que l’AMT est née en 1995

portant sur «l’ensemble de l'entretien, de l’inspection du 
réseau, la façon de faire des évaluations», a signalé le mi­
nistre. Tant M. Boisclair que M. Dumont souhaitaient 
que ri commisrion dispose d'un mandat «large». Hier, le 
chef adéquiste a réclamé que le mandat de la commis­
sion porte sur l’ensemble des infrastructures routières 
du Québec et qu'elle évalue les pratiques politiques, ad­
ministratives et budgétaires du gouvernement en ma­
tière de routes depuis 1970.

Mario Dumont a aussi déploré l’absence du prenrier 
ministre Jean Charest lors de l'annonce faite hier. «Le 
gouvernement a une lourde responsabilité, la population 
est inquiète et le premier ministre n’est pas là», a-t-il dit.

Landry s'en mêle
À son tour, l'ancien premier ministre Bernard Lan­

dry dit trouver inappropriée la nomination de son an­
cien collègue Pierre Marc Johnson à la tète de ri com­
misrion d’enquête sur l’effondrement du viaduc de la 
Concorde. Bien qu’il juge «le choix de l'individu impec­
cable», qualifiant M. Johnson dhonune «intègre», «sage» 
et competent, M. Landry a souligné hier que. dans le 
cadre de ses fonctions, M. Johnson sera appelé à juger 
de 1a gestion des administrations précédentes, dont ri 
sienne, ce qui pose problème.

«Il aura à juger de 30 ans d'action gouvernementale et 
même un peu plus, puisque ce viaduc a été construit en 
1970. Or il a fait partie et a dirigé des gouiemcrm'nts du­
rant cette période. .Alors ça. c'est une objection valable», a 
dit M. Landry.

L'ex-premier ministre n’est toutefois pas aile jusqu'à 
suggérer à M. Johnson de retirer sa candidature, com­
me l’avait fait le chef pequiste Andre Boisclair lundi. Il a 
préféré laisser le soin à M. Johnson et au gouverne­
ment Charest de decider.

M. Landry a rejeté la comparaison qui a été faite 
entre le mandat de M. Johnson sur l'effondrement du 
viaduc et celui d'un autre ancien premier ministre pe­
quiste, Lucien Bouchard, qui vient de se voir confier 
par Ohrael im mandat touchant la situation de l’indus­
trie porcine. M. Landry a souligne que. dans le cas de 
M. Bouchard, «il n'aurait pas à juger des actùms du gou­
vernement», mais à se pencher sur les conditions diffi­
ciles dans lesqueDes évolue l’industrie porcine, phis par­
ticulièrement Olymel.

D'autres inspections
À Montréal, les autorités ont par ailleurs annonce 

hier que six des 18 structures inspectées depuis samedi 
à travers le Quebec feront l'objet d’inspections plus 
poussées au cours des prochaines heures. Selon le mi­
nistère des Transports, il s'agit toujours d’inspection

nees avant d’ètre en mesure de produire des bombes 
assez petites p«ir être placées sur des misrifes.

Le programme nucléaire nord-coréen, tout comme 
le développement de missiles, inquiètent la communau­
té internationale depuis longtemps.

Déjà, en 1993, le regime de Kim 3-Song, le père du dic­
tateur actuel avait procédé a un chantage nucléaire; il 
avait ainsi obtenu, i’annee suivante, un ensemble de pro­
grammes d'aide — surtout sous la forme de livraisons de 
petrole et d'une assistance a la construction d'une centra­
le nucléaire a eau légère — en échangé de l’abandon de 
ses programmes d’armement non conventionnel

En octobre 2002, placée devant des preuves qu'elle 
produisait du plutonium en violation de cet accord, la 
Corée du Nord a expulse les inspecteurs de l'Agence in­
ternationale de l’energie atomique presents sur son ter­
ritoire, avant de se retirer, en janvier 2003. du Traite de 
nonproliferation nucléaire.

En juin de la même année, Pyongyang annonçait son 
intention de poursuivre ce programme afin de se doter 
d’une force de frappie nucléaire «dissuasive». Cette dé­
claration a été suivie en août 2003 p>ar l'ouverture des 
pourparlers à six sur la question.

Un essai nucléaire nordcoréen porterait un coup dur 
à la lutte contre ri prolifération de ce type d’armes dans 
le monde. Les experts sont cependant divisés sur la 
question de savoir s’il pxiurrait être le signal de depart 
d’une course aux armements en Extrême-Orient. La 
pression est certes forte px>ur que des pays de la rive 
orientale du Pacifique mettent en œuvre des pro­
grammes d’armement nucléaire, mais l’éventualité, d’un 
resserrement de leur alliance stratégique avec les Etats- 
Unis semblerait plus probable. Il n’empêche que le Ja- 
px)n, dont les nombreuses centrales nucléaires produi­
sent beaucoup de matière fissile, pourrait être tenté de 
lancer un programme secret estime Julian Schofield. Si 
ri Chine en avait vent Pékin pourrait accélérer sa pro­
duction de missiles, ajoute-t-L

D’après Agence France-Presse, 
Reuters et Associated Press

afin d’atténuer l’impact de travaux majeurs sur les routes 
de la métropole. C’est ainsi que les lignes de Saint-Hilaire, 
de BlainviBe et de Delson-Candiac ont vu le jour.

Plusieurs nouveaux adeptes des transports en com­
mun voyaient l’expérience d’hier comme un avant-goût 
de ce qui les attend lorsque le métro de laval ouvrira 
ses portes. A ce sujet le président de la STM, Claude 
Dauphin, a démenti l’information voulant que le métro 
de Laval puisse être ouvert deux mois avant la date pré­
vue, soit au début de juillet «Si on peu t l’ouvrir plus rapi­
dement de façon sécuritaire, on le fera. Mais au moment 
où je vous parie, c'est prévu pour le début ou la mi-juillet», 
a précisé M. Dauphin.

Circulation
Les différentes mesures de transport en commun, 

combinées à ri frousse des automobilistes qui ont modi­
fié leurs horaires de travail, ont rendu la situation 
«convenable» sur les routes du Québec, selon le ministè­
re des Transports, qui a relancé hier un appel pour que 
les automobilistes continuent à opter pour le covoitura­
ge et les transports en commun.

En dépit de ri fermeture de l’autoroute 19, la circula­
tion est somme toute comp)arable à ce quelle était 1a se­
maine dernière. C’est ce qu’a constaté le chroniqueur à 
la circulation de Radio-Canada, Yves Desautels. «Le 
deuxième jour a été un peu plus compliqué, mais on s’en 
est quand même tiré assez bien. [...] Cela a moins d’im­
pacts que prévu parce que tout le monde s’était préparé au 
pire», a observé M. Desautels, soulignant qu’une gros­
se tempête de neige aurait davantage bloqué les routes.

Les banlieusards prennent aussi la route beaucoup 
plus tôt que d’habitude, si bien que l'heure de pointe 
était pratiquement terminée à 8h30, a px>ursuivi M. De­
sautels. D reste maintenant à voir si les Lavallois adopte­
ront ces nouveaux horaires ainsi que les transpiorts en 
commun ou s'ils se risqueront rapidement à revenir à 
leurs habitudes.
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préventive, les structures ne présentant pas de danger à 
court terme. «Mais il n’y a aucun risque à prendre, a in­
diqué en conférence de presse la sous-ministre adjointe 
à la division des infrastructures et des technologies. 
Anne-Marie Leclerc. On refait les calculs par sagesse.»

Les évaluations faites depuis samedi n'ont pxis rassu­
ré complètement la sous-ministre. Ces inspections ont 
été effectuées à partir des plans de construction et des 
résultats de toutes les inspections sommaires ou com­
plètes réalisées au cours des dernières années. Les 18 
structures avaient été décrites comme étant plus à 
risques. D n y aurait toutefois pas eu de découvertes im­
portantes par rapport à ce que les inspxxteurs savaient 
déjà de l'etat de dégradation de ces structures.

Celles qui seront auscultées plus attentivement sont 
situées en Abitibi, en Monterégie, dans les Laurentides 
(à Joliette et à Sainte-Agathe) ainsi qu'à Montréal (le 
raccordement entre la 40 est et la 15 nord, puis la voie 
de service de l’autoroute 40 sur l’autoroute 15). Concré­
tement, les inspecteurs retireront la finition des struc­
tures (panneaux de polymère) pour «aller mettre le 
doigt» directement sur l'ouvrage et vérifier son état Des 
fenêtres seront ouvertes, de même que des échan­
tillons (carottes) seront preleves.

De son côté, la viaduc De Blois, egalement situé au- 
dessus de l'autoroute 19 à Laval, restera ferme pxmr les 
fins de l'enquête qui commence. C’est une structure ju­
melle de celle qui s'est effondrée, et eDe servira à véri­
fier et à comparer des données pouvant expliquer les 
causes de l’incident tragique de samedi. Des bruits ont 
couru hier voulant que les restes du viaduc de la 
Concorde soient jetés a terre; le ministère a formelle­
ment dementi ri rumeur. Il s’agit maintenant d'une «piè­
ce à comiction « pour la commission d’enquête.

Pour l’instant, «toutes les hypothèses demeurent ou­
vertes» pour expliquer l'effondrement du viaduc de la 
Concorde. Corrosion, defaut de fabrication, faiblesse 
dans l'armature, le ministère refuse de s'avancer, 
maintenant que la commission d’enquête a pris ri re­
lève. «Le mode de rupture du viaduc n 'est pas quelque 
chose que l'on voit normalement, dit .Anne-Marie Le­
clerc. Les problèmes de degradation se développent gé­
néralement au niveau des joints. Ça n’a pas été le cas 
ici Alors on cherche pourquoi.»

Mme Leclerc a aussi refuse de confirmer si l'entre­
prise Corival, qui appartient à des membres de ri famil­
le Rizzuto, était effectivement celle qui avait construit le 
viaduc. Trois des quatre actionnaires de Corival sont 
des donateurs du Parti liberal du Quebec,
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